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APPLICAnm DES TC:CBNIQ,UES hODERtJ;;S DE G:::STION lJES C:ZPLOITATIONS

AGRICOLES A L'AGRICULTillm T?"ADITIOlJlJELLE

par Eric Clayton

Wye College, Universite de Londres

Les pays qui en sont au debut de leur develo~~ement economique se

oaracterisent tous par la forte elasticlte de la demande de denrees alimen­

taires par rapport alU revenus, ce qui revient a dire que, si 18s.revenus

augmentent, un e proportion relativsment forte des r-evenue supp.Lementa.i.r-es est

depensee en nourriture. Dans ces cOLdltions, Ie developpernent entra1ne un

accroissement de la pr8ssion exercee sur les ressources alimentaires, si bien

qu'il faut amalicrer sans delai Ie rendernent de l'agriculture. Un obstacle

important intervient,qui 3e rapporte au prob18me de l'amelioration de la

produotivite. C'ast ce probleme qui est au centre des ~reoocupations des

ministeres de l'agriculturo des pays en voie de developpement; il fera l'objct

du present document. SO- l' On entend etudier Les c oi.d i tions dans lssquelles

les economistes specialises dans l'agriculture pourraient aider les

agriculteurs traditicnnels aaccroftre leur productivite, il convient do

considerer les efforts de ces econornist0s comme un complement des services

de recherches de vu.Lgar-asa t i on agricole. Car on sai t que Le rendement obt enu

par I' agricul ture tradi t i onneLl e de certains pays exterieurs au continent a

pu accuser de gr-and s pr-ogrs s f onde s sur des moyen s _techniques, saa.s quo les

services de .1"1 economiste aient ate l."echerches au ne c e s aa.i.r-e s , Au Kenya, la

mise en oeuvr-e du Plan Sllyunerton, dont los r e su.l tats ont eta concLuan t s , est

un exemple t r es nst de oe tc e situation, II s'agissait d'un plan de develop­

pemo.rt agricole f ond.e Sill' Le r-ernembremer.f des terres, Ie lancement des

cul tures marchandes et .La plan i f'Lcat i.on des operations agricoles, qui avai tate

c oncu et qui etai t execute.. par' des f'or.c't i onn a i r-e s sans fo rma't i on economique

spe ca a'Le, Toutefois, un certain e t ad.e de developpement agrai r-e stant atteint,

il ~ a lieu de s'attacher davantage aQC bases economiques des exploitations,

a la repartition des ressources et arx combinaisons de produits ou d'activites

au sein des exploitations, du point Ie VU8 economique, En fait, Ie present

document a pour objet de demontrer q>e, si l'on n8 veut pas gaspiller les
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reSSQl:;TC2S d i ep on ibLce 01). las .i nv e s t i r dans la mauvaise direction, la

planification axe e sur 1 'accroiss0ment de la produc t i.vf t e des exploitations

doi t tenir compte des cri teres d I ordre economique aussi bi en que des

limitations d'ordre tecmli~u6.

Les responsabilites qul ir.combent aux ministercs Q8 lla6riculture dans

les pays en voie de clsvelo.l.)_,),·-;ffi0Yi"t s on t beauc oup plus e.tJndU6S qu ' aupar-avarrt ,

Outre leurz objectlfs purernent agricoles, cemme llamelioration du rendcment do

la production ot Ie relevemont Q8S revenus ruraux, lee politiques agricoles

e'attache.nt aussi a l'antr:.:;,prisB plus 1arge qui consiste a fournir une base

au d:§veloppernent eco:!:;.omiq.ue tY~D~ral. On s I accor-de desorrnais pour acmc t t rc que

llagr~culture 'joue un role e s s en t i eL dans Le d~v~loPPGment des economies

caractel~isees par de faibles revenus. S IiI est quee t a on de iavoriser Le

deve10ppement eoonomique, i1 faut considerer l'agriculture nationale sous les

ane:,1e-~"sulY'"al~ts~ c t e s t l'element principal qui permet d'aocrcitJ;B les
, ,

ressources alimental-res dont peuven t disposer les c i, tadins? c ' est la source

possible J'lin accroissement du volume des exportations; clest aussi l'inter­

mBdiaire qui assure un apport de d8Vis8S etranf::~rGs; c t ost la reserve cians

Laquel Le les villes peuvent puisor pour out en i.r La main-d' oeuvre Lnd.ispcn eab.l e

a l'industrialisation; c'est un r6ceptac1e important d'epargue, l'epargne

servant a financer 188 invGstissements at 1a formation de capital; pour les

pz-o du.i t s ird.ustriols, c t os t un iebouche cree par l'augrnentation des r evenus

xuraux en especos; eTIIin, c1est la source principals des revenue assujettis

a l' impjt. POHr que I' a.:;ricul ture t r adi. t ionnelle pu.i s s e s ' ac qiri, tt er d.e co t t e

tache f'ondanoiif.a Ie de catalyseur de La c ro i s sance economique, il est eVld,mt

qU'il f'au t ab s ol.uraen t commercialiser les p.r cdur ts et accroitre Le rendement.

En prati~uo, il s'agit d'augmenter la r8ntabi1ito des exploitations tradi­

tionnelles, Jar en l'absGnco de ce resultat, i1 est impossible de soutenir Ie

developpement economique. Si 1 '011 tient c et t e solution pour r ea.Li s t e , il

s'ensuit que l'affectation aux ministeres de l'agTicult~c d'economistes

sp-e'cialis8s en agriculture doi t otre cor.e Lde re e cemme lU18 n e c es s i te et non

comme un luxe. Si lIon no dispose pas d'un p0rscnnel 5uffisanment quali~i§, il

01/ a Ii,eu de mottre en oouvr-e un p.ccgr amme de formation bien COD<;U ..



•

E/ClT.14/AGREB/ 7
Page 3

Pour da s s i per les malentendus entre les specialistes de 1 'agriculture Cit

les'€conomistes, il peut etre utile de signaler brievement qu'au Royaume-Uni,

on a applique les doctrines economiques a la gestion des exploitaticns

agricoles et que le National Agricult~ral Advisory S~rvice (NJL"S) a pris

position a cet e~ard. L'application ot le divaloppement des techniques de

g es tu on des exp Lo i, t a t i cns ont ete- part i cu.l i enemen t Lent s au Royaume-Uni,

contrairement ;;'ce qui s ' est passe aux Etats-Unis. Ce n ' est que peu apre s

1950 'Que,les nccwel18s tec1ll1iquos appliQuees pour la planification et

1 'etablis's:ement -des ~Udg8tS 8n abriculture on t dte adoptees au Royaume-Urd ,

mais pour leur mise en oeuvre, on a du faire appeI au conccurs des agents de

vul.gar-a ea.t i on du HAAS. Etant donne que Les plus modires des economistas

specialis8s en agriculture Be sont mantras assez reticents en pres8lice des

n ouveI L,.. s techniques, on 118 sauratt reprochor aux. agents d.u lLA....S de n'avoir

manifeste aucun enthousiasme pour apprendro ces nouvelles techniques au pour

les appLa que.r concr e t emerrt a la e;estion d l un e exj.Lo.i t a t.i on , En fait, il a

fallu plusieurs annae s pour 18s persuader de l'importance de I.' aspect

n"ffaires" de La producticn 2'ricole. Mais des qu' ils ont saisi cette

importance, ils ont i~~ediatement ado~te ces techniques et actuellBment,

dixans plus t ard, il y a a la NAAS des s pe c iak i s t e s de la gestion des,

exploitations., Il,y a QU81~u3s annees, une tochnique oncore plus complexe,

celle des programmes Li.ne a.ir e s , a ete adap t e e aUX ob j oc t Lfs de la gestion des

exploitations; elle s'est egalement heurtee a la reticence des economistes les

p Lus ma.dares et des agent s de La vulgarisation. Quelques anneGs encoro se

s out. e c ouLe e s avant que c e tt e rne t hod e n e se oeneral i se en tan t ·qu I instrument

precieux applicable a l'analyse de la gestion econcmique d'une exploitation.

Comme on l'occtrrence la necessite s'impose dans les agricultures

tropicales, il conviendrai t quo 12s fonctionnairoo de l' agr-a cul ture surmontent

leur reticence instinctive et 'a.in s i , abrsg en t Le delai qui s'ecoule entre

l'introduction et l'accep~ation de techniques recentes de gestion des

exploitations tellos qu'olles sont appliqu80s aux conditions de l'agriculture

traditionnelle. Ces d.er-n i.er-e s anne e s , on a obs er-ve r,n ao orot e s emen t lent mais

r ec onfo r-t an t de l'interet c'.. o les rrri n i e t e r c s africains portent aux: activi t e s

des e c on onu s ~es agricoles. 'I'out.e ao i s , Le s f ouc t i orma i r e s de 1 "agrt.cu.l ture

comme ceux du NASS, ont eu tendance ~ se penatier des elemdnts les plus
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moder es de l'ecol1omie appliquee a La gestion d'une exploitation; ils y ont vu

une methode de comptabilite agricole at d'etude economique et en ont elimine

les t eohn i qu es Les plus reGentes de planification a long t or-mo , En

consequence, ils cn t La.i s se de cote les questions relatives aux couts de

substitution dans des systemes d'agriculture traditionnelle ot, en particulier,

les f i-a i s de main-d' oeuvre Eeels pal' oppo s i tion aux frais de maa.n--d ' oeuvre

imputes des exploit&tions familiales. Autrement dit, dill1S l'amenagement des

eXploitations Gt los premieres etudes de bUdget, on n'a pas, on general, t.onu

c omp't s des c ofi t s de substitution afi'd:cents a La main-d' oeuvre f azni.Li aLe j

comme Le demont re Le present document, ce s depGnses presentent un interllt

eoonomique ~oDdamental pour la determination du rendement de l'agrioulture

tradi t i ormcL'l e.

L' application des methodes de La programmation lineaire a la gestior. do s

exploi tations agrioolesfera maintenant 1.' 00 jct d 'un examen quelque peu

detaille pour les r-a i aons axpo se es oi-apres. Premier ement , de to~tes les

methodes de oestion des exploitatio~s, la prog~ammation lineaire est la plus

mathematique, si blen qu'elle fait souvent appel ala calculatrioe electro­

nique,ce qui semble ~tre a llorib'ine de. La retic'ence instinctive des

agrioul teurs "dans le bain "; d.eux.iemement , l' applioation de cetta methode a
1 'agriculture traditionnelle dont les revenus sont faibles, commence

seulcment; troisiem0mant, oette methode fait ressoltir les relations internes

complexes de I' agrioulture t r au.i t i onne.lL e, exprimees sous f'orrae de couts de

substitution, oe que nulle autre methode ne permet de faire (oomme nous allons

le demontrer). L'objectif Ie plus simple, mais non pas Ie moins important,

des programmes lineaires est de oODcevoir des systemes ou des plans de

culture qui orgm1isent les ressources d'une exploitation~ a savoir la terre,

la main-d'oeuvre ct, Ie oas 8cheant, le capital, de tellc sorte que la

solution ob t enue so i t c e11e ql..,i 811,§;6i1dre 1e· maxamum de b,sDafices ~ Autrement

dit, CeS programmes fournissent un8 base a une planifioation agricole axee

sur l'eoonomie plut6t que sur la seula technique. II n'en deooule nullement

que les elements t echn i qucs f'ondamerrt aux s ont negllgeS; en fait," des

cons i.de.ra t i o.,s 8conomiqu0s s I a jcut en t aux obliE;~tions techniques qui

interviennent. En d'autres termes, cot t e solution t i errt compte, nell. aeu.l emen t

de la valeur de la produc t i on , rna.i s igalement de l' existenoe des ressources

•
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e'tdes limites que c e s .r e s so c.r'c e s imposent awe sys t emes '<i' exploi"tation

agr-ic"ole.

A cet egard, cetes methode differs nettement des plans d'amenagement

qu I en tr-epr-enren t souvent les ministeres afr-ac a.i n s de l.~ agricul t ur e , La

p1a11ificatio11 de l'agriculture au Kenya,-par exemple~ ne tient comp~e quE;'

de' certains principes d ' ~rdrs technique ou poli t i que , c omme Le rapport entre

Ie's s;';perficies reserv8es aux cultures marchandes et la",surface des terres

arab1es, entre la surfacs des terres arables et la 8uperficie reservee awe

prairies', Le volume des s t ocks , etc. Ces divers eLernen t a ,sont equilibres de

tvllv so r-t., que- t:,eorigyolJ:mt, Lr: pLan d' ,~xplo~til tion pcrmc t do conserver la

fertilite des terres, rait vivre la famille, procure un revenu minimum en

e speccs , assure un dCbTe sufflsant d f engr a i s s emen t des 'terres, etc. 'r-out_e.i:ois,

ce genre de planificationtech:1ique n e tient guere'ccompte des ressources

existantes ou du revenu maximum que c os r eas our-c os permetterit' d ' obtenir. Le
,

plan d'exploitation, par exemple, est etabli el1 fonction des terres dispo-

nibles, c ' est-a.-dire de l' importance des expLo i tations, mai s fait abstraction

de La main-it' oeuvre d i spon i b Le , 'Catta omission risque dc compr-omet t r e
,

serieusemsnt l'efficacite du s~rvice de vulbarisation. Par exemple, si l'on

enc:lurage'un exploitant a adopter un 'plan fonde sur un effect if d'ouvriers

superieur a coLur dont il dispose, non s eu'l emen t l' expLc.i,'tarrt sera incapable

d'appliquer le plan, mais encore Ie revenu prevu dans Ie plan serait excessif

et, par cOl,seqll.ent', impossible a atteindre. Gette situation risque:r:ai t de

jeter le discredit sur les serVlces consul t.a't i f's , En revanche, si la main­

d'oouvre neuestsaire a la realisation d'un plan est in:..~erieure ala main­

d'oeuvre disponible, on risquera de lai5s~r airtsi pas<er des occasions

d' accroftre Le revenu. Des exemples cor.c r e t s de ces i~suffisances dela

p.Lan Lf i ca t Lon f onde e sur Ie,S c.on s i de.r a t.i on a techniques sont ex)oses dans une

etJ,1del,',ecente sur l' agr-i cul.turo EU Kenya;1{:Le programm31ineaire a pour

principal interet d'aboutir a un plan permettant le maximum de benefice sans

porter prejudice ni aux ressoLITces:lispol1ibles (ter:r:e et main-d'oeuvre) ni.a

tout autre prLric i.p e teclmiq,ue quo I' on desL's appliquer.En d ' autres term\>s,

11 Eric Clayton. A6Tarian Developm~t in Peasant Economics. Pergamon Press.
OXford, 1964.



E/CN. 14/AGREB/7
Page 6

la gestion ratiopnelle des exploitations et les autres contraintes d'ordre

techniQue ne sont pas tributaires de l'obJectif uni~ue du plan, a.sav0ir

la realisation du maximum de benefices. Au coutraire, les pr0grammes

lineaires permettent d'aboutir a des systemes assurant Ie maximum de

benefices dans le cadre m€me i'un ensemble de conditions techniQues deter­

minees. Actuellement, si l'agricuiture est considoree comllie le m0teur iu

developpement economiQue d'un pays en evolution, de toute eVidence, on doit

appli,"uer des methodes de planification qui permettent de tirer le meilleur,

du point de vue economi~ue, des ressources de l'exploitation. Seul un

programme lineaire ou des dispositions semblables pour la repartition des.

ressvurces, permettent d'obtenir ces resultats.

1e programme lineaire a un c-b j ec t Lf peut-iHre plus important encore,

celui de la planification du developpement regional. En quelques Qots,

La pri,:,cipe consiste a choisir des JI"deles d I explcitations typiques dans

une region dent l'eco10gie est assez uniforme; on peut alors elaberer pour

ces modeLes des plans d'exploitation visant au benefice maximum en se

fondaut Bur un eventail d'hypotheses relatives aux ressources disponibles

et a des rapports techniques applicables aux conditions d'exploitati0n de

la zoUe oansideree. all peut alors etudier et comparer les soluti,.,r.s per­

mettant d'0btenir un benefioe maximum et ~i les structures et les rapp~rts

pe r Iod Lques sont nettement de finis , on peut raiscnnablement les considerer

CQmille des caracteristiQues genera~es propres a la rebion agriccle consideree;

o'est sur oes oaraoteristiques que seront fondees les deci~ions et les

recomllJandations d'ordre politi'1ue. Q;uelc.ues exemples tires d'une etude

recente de l'abrioulture traditionnelle au Kenyal! permettront de donner

une idee plus precise de cette methode.

Cette etude fait ressortir, en partioulier, que dans la plupart des

exploitations familiales types, o'est la main-d'oeuvre et non la terre Qui

11 Eric Clayton. ,Eo()nomic Planning in Peasant Agrioulture. Wye G011ege.
1963.
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limite l'accroissement de la prod .:tiono Autrement'dit, a supposeI' que

Ills methodes ne chan gent pas,' pour C[ue Le revenu net augmente, il est indis­

pens ab Le de recruteI' a Lr; Louo o U'..18 I'1a:\_n··--d Ioeuvre remW1eree dont Iss

efforts s ' a.jout.er-on t a c eux de la f2'lille" Dans Le a situations de ce genre,

-La terre est relativement ab or.dan t e (OG que reyele la presence frequente

de Jacheres dans des sys t eme s qui v iscn t au benefioe maximum); il s ' ensui t

done 'que 1'1 aocf-o f.s seraen t (L) la supor-fio i o c u l tivee ~ c 1 c..st-a-dire une

-augfu~ntat'-J.on du r-appor t torrc/tn2in-.d l OOU7::'G 9 n 1ame Li.cr-er-a i, t pas Le r evsnu,

Comp'te t enu de ces c on s i.de r-a't i.ons , il est possiblode generaliser pour

affirmer que, dans Ie' cas e.e certaines exploitations du Kenya pratiquant

la cw.t1p'e intensi','e pour Le marc he , si les exploitations fami1%le8 ne

peuvent Pall r,ecruter d o s ouvricrs il 101 loue" ni La produc;Hvite et ni Le

reyenu ue pour.r-ont aug-nerrt er-, Le oas fait ressortir ee;alement La raison

.:POlP": Laque L'Le Veti,?tenoo d s j acber-o s d anc des plans de rendement optimal

aPl?l~5!.ues par les exploitants familiaux est parfi1it~ment ,compatible avec

,,,,.,-4;8 pystelp-€. a¥.,e sur Le. Da-zir~l1.~ LtG 1Je~c:::::"(;o, CcpG').dE.,tit, Le 'principe salon

lequel il peut etre r-en t a'p l e d t avo i r d e s tS',res' on- Jaohere s·'b'ppose non

seulement aux usages agri.oolGs rep3-'C.du3 dans tout" Le Kenya, ma~snegalement

,... a L' ense Lgnemen t du.ministe:re de l'c.griculture t oI qu'.il ·e"st 'mis en

application .dans .Lo s p La-ic agT~coJ83 £'0:udes SID' Le s ccn t i.ngences techniques.

Dans les deux cas, 1_,- ...... l.L.-:':ace tvtal<.; L.~_'~ 0''--.1.--'-<..,...., ar-ab l e s d I une 6::¥:ploitation

est cuI t i.vce pend.ant les deux CariJpa6~:J.88 agrLco Le s , Cet exemple mentz-e

comment 1,lefficaciti du fd::'nt de YU8 t.e c hn.ique et l'efficacite du Iloint

'11 se degage de oette etw,e 11:.18 autre oCI:sideration ge:lerale inte-

-' '-:'l.:i-essante-, a s avo ir' qU8 7 dEID8 La pLupcr t des expLo i t.at aor.s cons i.de r ee s ,

Ie. sblution axee sur 10 henefioe m2.::~.:.c::o ::;c1'oettait l' etablissement d I una

laiterie relativement Lrapor t an't e , :3i L' or; encourageaitIes cxpLoa tants

'familiaux a adopter oes p Lane de r-ender-en t opo una.L, il en resul terai t

ULe industrielaitidre nouvelle dans le oad~o des exploitations tradi­

,tionnelles;' Cette'situation drmn e r-a i t presque o'artainement lieu a une

sur-produotion de lait et f"serait 2.e diffioile probleme a resoudre des

debouohes exterieurs ~ trouver pour Ie bo,ITre o En fait, l'experience
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donne it penser que, dans les pays c,ropicaux, les pr-oduc t eur-s traditionnels

dB matieres butyreusespolU'raient difficilement conClU'rencer les expcrta­

teurs mieux organises et experimentes des regions temperees. En conse­

quence, dans les plans optimaux, il est indispensable de Li.m i ter I! importance

de la laiterie, en jouant sur le rapport de la superficiJ des terres arables

it celle des ,prairies, pour se borner it preserver la fertilite des terres.

Cette solution se tradui t par une reduc tion de 5 it 10 pow:' 100 du r svenu

des exploitations, ce 'lui donne une mesure des couts de substitution it

prevoir si I' or. cons acr-a une partie des r-es soui-c ea de I' exp LoLt a ta.on. it

;:.d'autres entreprises aU detriment de la laiterie.

L()rsque la mai n-d ' oeuvre est un f'ao t eur' 'lui limite Itexpana-ron eccnomi.que

de la production agricole, le remplacement de la main-d'oeuvre par des biens

'd'eQuipement, sous forme de machines, serait une fagon raisonnable de lutter

:contre les effets restrictifs de la penurie de main-d'~euvre. Toutefcis,

. dett'<f 's'oLutI on dependra entre autres, des conditions dans LesqueLl.es la

: ,. 'mecanisation serait efficace en permettant u;.le ec onocue de maan-d' oeuvre

'et duo prix de La mecands at i on proprement di t , Dans l' etude don t il est fait

mention, on a constate que, bien que la main-d'oeuvre soit toujours Ie

factelU' restrictif dans une exploitation familiale, la mecanisation (SOliS

la 'forme de la preparation du sC'l eu moyen d'un tracteur lC'ue) n'est pas

toujours rentable. Cette situation est due au fait qu'il ~'est pas toujours

possible de remplacer la main-d'Jeuvre par du capital, au sens materiel du

m"t. Dans Ie Cas de l'agriculture traditivnnelle au Kenya, l'emploi d'un

tracteur ne permet de realiser une economie de main-d'oeuvre que pendant

la.preparation du sol, au cours de la grande et de la petit saison des

pluies. En consequence, s1 la penurie maximale de main-d'oeuvre saisonniere

ne coincide pas avec ces periodes, ce qui petit se produire dans un systeme

agricole mixte produisant des cultures marchandes, la rentabilite de la

me oani s at Lon s I en trouvera certainement dLm.inuee•. 0.0 a cons t.a.te que le

benefice maximal de la mecanisation correspond it une augmentation d~. 20

POlU' 100 du revenu net que permet la cultlU'e traditionnelle; cependant,

dans la plupart des cas, l'emploi d'un tractelU'.ne se traduit que.par

des aUb~entations modestes du revenu net, allant de 3 it 6 pour 10q, On
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peu t a.louter a ce ;Jropos Que la tendance generale des planif,icateurs

agricolel qui se fondent sur la technique a concevoir d.is sYllt9mos Ii' oxploi­

tation 'lUi repartissent ies besoiLs en main-d'oeuvre de fagon plus uniforme
.v.:

~u cours dela campagne a@;:ricole, ce 'lui a pcur ob j e t de diminuer l' ecart

entre les'e:x:ceden,ts et les penurieS de main-d'oeuvre, n'est pas toujours
"

rentable: . cOO Kenya, dans los systemss d' exploi tat1Cll fonlies sur dee cu.ltures,
marchM'de's de gr-ande valeur', l' emp Lri, d I une maan-d ' oeuvne remuneree' 'donne

lieu a'imsous-emploi saisonnier sensible; mais,en revanche, i1 se traduit

,par urie augmen t a'tion s{,bstantiel.le du r evenu net des exp Lo i, tations.
. .

., 9~tteetudefait ressortir 1a mesure dans Laquel Le la·main-d' oeuvre,

dans les exploi tations familiale~', liinite sensiblement l' expanaa.on c eccnoldi"cte

de La production. Par exempi~, :i:l't'au.t en moyerme cloubler '1' e,ffe.ct if. -,,' " " . ,

d 'une exploitation par le recrutement "d ' une main-d' oeuvrerem1.Were~,.pcur

eliminerles restri.ctions. Toutefois, ace niveau, le'revenu net ~st a peu

pres deuXcfois sup~rieur a celui Que peut ~btenir lepersonnel, familial seul

et "la':~uasi-totalite des t er-r-e s .:i'€ut atre con sacz-ee a la pr-oduc t t on de

cul t.ure s-marcnande s , En ··consel,usnc.e" a.· .. condiiOi;'n' que l' offre de main-d I oeuvre

a: 1~ loue" presente une c er-t a i.ne elasticite, i'l semble· souhaitable Que l' on

favoiise la specialisati0n de nombreuses ~ipioitation.s dans cli~erses cul t ur-e s
L ' , /', "

marchandes. '. Gette conclusion, 'lui se.,fonde sur- lfElog·f",its deGlontres par los.. ' ~ (

reche'rches, v Len t a l' appu'i, de La no t i.on plus' vas..te d ' une specialisation

reiSir)fiiile au.cae i.n du' sect'8Ur abriCQl e, notion 'l~i repqse sur Le principe
;~ 'J '

de' ia' comparaison d es prix. En ce qui C onc erne -Le. K,fnya, .cette evolution a
. ","",

~ie ret\ird6e jU9.qul'a ;~e~s{iri:t"par la d o c t r-Lne favorable a ~?- culture mixte,
": ~ ..:) .,I' .

4ul'S'lipt>OSl'l Que .1' exploitatiou "'!" suffise a elle-meme; c ' est cette the erie

qui"k dom±ne, le~ Po]'itiQueS cffic'il'lles. T6utefois, c.)mme~ous l' avon s

s Lgn a.Le ain~'ure1{"i'si i' on PCUVai t det"rminer ,Lastr1fcturer'~'i la repartition

'. de la producti.on au mc-yen des cofi t s de substi t ut i.on appliques aux facteurs

":: ': ::.:

Note sur I' Alien Enclave
ReView, juin 1963.

and Development." l!tast· African Economic

....,",
"", i '.~ . "
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reels, il s'en~uivrait woe specialisation regionale tres marquee de la

producti~n agricole, en particulier entre les reoions consacrees au>:

cuL t.ure s v.tvrieres de consomma.t i on directe et les reoions consac ce e s aux

cultures m~chandes. De cette fa90n les ressourceG du secteur acricole

seraient utilisees de la fa90n la Dlus rentable, ce qui perIDettrait de f2ire

de l'~onomie a5Ticcle un tout. Dans ce que l'on appelle actuellemeut l~s

zon~s' de "fort pc t en t i e L'", les exploitants se specialiseraient presque

totalement dans la production des cultures marchan~es de grande valeur,

Ie the, Ie cafe, le pyrethre, l'ananas, Gtc., selon leur situation geo­

graphique. Les regions specialisees dans la production de cultures

viviieres'vendraient leur excedent a l'intehticn des specialistes des

cultures mar-chand e s e t ,des habi tarits des villes. Cetts politique se

traduirai t )ar une forte expans t on de La production des cultures marchandes,

urr accroissement sensible des revenus ruraux et probablement une amelioration

de la situat·i()n'dela balance des paaemen t s ",

Ces exemples ont pour obJet de montrer comment la IDethode de la

planification regionale, grace a laquelle les systemes d1exploitation

recherchant Ie benefice maximum sont a Juste titre generalises dans une

regj on, peut arienter Ie conseiller et 1 i exploi t an t vers l~ "maniere

d'augmenter la productivit6 et d'obtenir des re~dements superieurs. L'Qptique

regio~ale presente un autre avantage, au niveau de la vulgar{sation. Dans

les pays industrialises, lorsqu'on a recours a un programme lineaire pour

resoudre des problemes agricoles, un tient compte normalement des exploi­

tants individuellement en mettant au point un plan d1exploitation optimal

pour chaque cas particulier. II va de soi que cette methode n'est pas

appLicabLe dans les pays a faible revenu ou les services de vulgarisation

sont tres disperses. Dans ce cas, une methcdeplus pratiqueconsiste a
etablir des plans visant au benefice maximlli~ qui peuvent etre generalises

pour s'appliquer aux groupes les plus ccurants qui, dans une regien donnee,

presentent des caracteristi~ues uniformes, comme c'est Ie cas dans les

exeu,ples de planifioation regionale merrt Lonnas plus haut , En matiere

d'agriculture.traditionneile, on peut svuvent d6finir l'homogeneite d'un

groupe en fenction de deux facteurs seulement, a savoir Ie milieu agTicole
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et 113 rapport entre la superficie des terres et lamain~'oeuvre. 11 en

resulte que 1a dimension des exploitations ne~limitera pas les possibi­

lites d'application des plans optimaux, Par exemple, 113 plan applicable

a une parcelle de 2 hectares sur lesquels ~ravaillent deux ouvriers do it

egalement etre applicable (si les grandeurssont doublees) a une parcelle

de 4 hectares sur lesquels travaillent 4 cuvriers.

11 reste a preciser deux autres points. L'application des programmes

lineaires aux probleme~ que pose l'exploitation traditionnelle,ne doit pas

tQ:r:oement etra assuree, par des specialistes de l' agriculture; .cette opera­

tion r eLcve d t un cc onomt s t e s pec i.e.Li.se d an s Lt agr i.cudture , En ce qui

concerne le fonctionnaire des services agricoles, les resultats de cette

technique donnee comme complexe ne sont pas autre chose que des plans

d1exploitation relativement simples qui, ,concretement, ne seront pas

d i f'f'e.r-en t s de ceux que l'on corico i.t par des Ijle·thodes de planification

t"ohni~ue.En consequence, l'opinion selon laque1le ces plans sont'trop

compliques PDur etre appli'lues par de simples exploitants traditi6nn"ls

est sans fondement, d t autan t p~us ~q.u'i1 pourrait en etre .d.e meme ~des plans

, d I exploitation t echn i quas •. En s ecorid lieu,on ;jjP.,eut objecter que l' applica-l"::_. .~.:. ...,. • .. .)-.~ ,\

tion de pr-ogr-an.me s Lrncaa.r-es n ' est pas compatible avec les soc Let e s

agricoles tradi tionnelles ou I' argument du benefic" n ti.nf'Lue pas sensib1e­

ment sur les decisions en matiere .d t e.xpLoi.t.a't aon , Toutefois, ce serait

mal Gomprendre le r61e et les fins. de 1a technique. LE>.s restdtats d'un- .
programme lina.aire ont le marne r61e que n' importe que I Les autres recomman-

dations se fondant sur la sicence. En bref, ce sont des instruments dont

se servent les agents de la vulgarisation et les services consultatifs.

De meme 'lue l'on a tort de condamner une politique qui recommande l'adoption
. ,.

des prinoipes de la prairie temporaire (lorsque c'est une methode souhai-

til.ble du point de vue technique) paree que l'a"riculteur ignore 'lu'il doit

atix terres leur conserver 1a fertilite, on a tort egalement de condarn~er

une poli t t.que Qui encourage cies sys t emes d ' exploitation visant . au bpnefice
.... ~ .

maximum lorsqu'elle n'est pas Justifiee par des motifs d'yrdre economique.

Dans les deux cas, il importe de sloriente~ dans .la bonne direct~on malgre

les difficultes 'lue l'on ris'lue de ren~ontrer., 11 va de soi 'lue l~.
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methode.des prairies temporaires sera adoptee plus facilemenk si les

agrioul teurs comprennent. qu ' LL. faut maan t.en i.z- La fertili te des terres et,

de. meme .. les plans v.i s ant au. benefice maximum eeront de plus en pLua.'

. repandus si l'esprit commer-oan t est fort. Le pz-obLeme pose n t es t pas,

. en fait" celui de la possibilite d'a,Jplic,uer les r-ec onuaand.a t fona .ma'is

celui de l'efficacite des service~ de yulgarisation.

En resume,.biep que dans 1e presen:t document on se pr-opos e de

demontr~r le~ avanta5es du proGramme lineaire an tant 'lue moyen d'elever

laproductivite de l' at,'Ticul ture traditiormelle, il n' en dec ouLe. nul,l~m~nt

qu t LL s'af;irait de la seule technique d',exploitationpre~entantde l',interet

dans ce domaine. Les differentes methodes d'exploitation des terres ont

chacune leur role a Jouer dans des, situations differentes; par exemple,

dans des regions OU on ne connatt pas grand-chose de l'economie des systemes

de culture traditionnelle, le prealabl~ indispensable sera une etude

e"onomig,uedes exploitations, Qui donnera un aperc;u deB structures de base

de l'economie agricole. Dans le premier cas, la situation ne permet pas

que I' on applique un vpr-o grarnme Li.ne a i r-e, Toutefois, .le present document

pretend affirmer 'lu'a un cer~ain niveau deconna1ss~nce. leprogramme lioea1~e

con~titue une teohnique de planifioation des plus precieuses, particuliere­

ment dans Ie cadre d'une region. En fait, c'estune technique dont

l'interet ~st sans 8quivalent ~our I'etude de ltagriculture traditicnnelle

d~s la simplicite de son organisation economique, et qui, a certains egards,

est,mieux adaptee aux petites exploitations traditionnelles qu'aux condi­

tionsde la culture commerciale a grande cchelle.

Le present document a egalement pour objet de signaler qu'il serait

deraisonnable'd' adopter uneattitude d ' intolerance '" I' egard de l' applica­

tion'" l' agrLcu'L'tur-e t r-adit i.orine I).e des t ecnmques nouvelles et 'compl.Lquee s

d'exploitation rationnelle. En fait,il faudrait que les ies~on~ables de

'I' ai;riculturefavorisent 'Ie recours .,;, .ces techniques, s ! ils veulent elal'orer

des llo1itig,ues v a Lab Les en vue d' aln.§liorer la p:r'oductivite agr-Lco Le, Les

r-espcn'sab.Ie s d'e l' agriculture peuven t favoriser,'d 'une f'acon concrete,

cette'(')pticlue t our-ne e vel'S l' aven i r ; 'par exemple,' en invitant leurs econo­

mistes apec La'lLe t es de l' agriculture a ae' lancer'dans la tache difficile



E/CN. 14/AGRE13/7
Page 13

~u'est le rassemblement des statistiques de la main-d'oeuvre relatives aux

petites exploitations agricol"s "tradi,t-i-&nne-ll:es.' Ces renseignements revetent

une importance fondamentala, etant donhe:lJ:ue'la main-d'oeuvre est l'element

principal du prix de revient dans l' ae>I'icul ture tradi ti.cnneLl e , En outre,
..~"._,- .._-- .

bien lJ:ue pour le profane les etudes sur la main-d'oeu~Te semblent ne presenter

dans l'itnmediat aucim intet-et prat],Clue, a Long terme, leur valeur est

immense d.u fait qu'elles fournissent'les elements d'e base necessaires au

genre'd'etudes previsionnelles qui font l'objet du present document.
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NOTT>: PRELIMIlTi,IIC :cDR L"S f;':;RS/LCTIV"'b DE

DBVI:LOPh:JLiTS' DU CGi"IHi::l\CE h\l"RA-APRICAIF Di:: ['RODDITS AGRICOLLsY

par Prof., ~,Rene Dumont·

Consul tant ?upres \if' la CEA :"

-1. Observations generales
. ""':f <

Une speoialis?tionag!'icole regiqnE\:I~,:est urtiLe., .chaque f'o i s que la

region pres~pt~ un qyanta~e. mQ~que. pour la ,QU les proQuctions envisageeso

Elle I'eu t fori; bien, .elle do i t :neme) ,.e,' a.ccomlJagner 11"" di versificat'ion na tio-

naLe , quand les d.i f'f'e r-en t es regions d "un melle pays s e s pec i a.Li aen t chacune

dans une ou quelques productions d.if'f'e r-en t ee, Cec i ',Jermet d'echaprer a La

monooulture nationale, et aboutit a mettre en valeur les differentes regions

d'un meme ~ays~ alors Que jusqu1ici nombre de celles-ci sont souvent plu3 au

moins negligees. Keme si les oonditions nature11es eoonamiques permettent

une large diversification de la vroductior. d'une region donnee~ il y a tou­

jours interet a ne ~as trap la disperser. D'abord faroe qu'il y aura ainsi

mains de technique a connaitre et a vulbariser et mains d 1eequipement specia­

lise 11 aoque r t r ,

Le r-as sembj ernen t c e la tienree ainsi ;Jrodui te vers l'usine de transforma­

tion au vers Le ~;ort d'importation sera .noi.ns cou t eux &i cette production

est plus etroitement ramassee, rassemblee en un rayon restreint.

Cette ocnoentration r£gionale, oette speoialisation est plus neoessaire

encore ~our les denrees de f3ible valeur (regimes de bananes ou d'Elacis,

Y II s' a(,i t ICc d 'un )remier »r-o je t rappelant queLques idees de base et
indiquant quelques direotions de oommeroe, Que des e tudea ul terieures
permettront de preoiser. L'evolution future globale de la ~roduction

agrioole afrioaine, son taux de progres, sont aotuellement tres diffi­
oiles u prevoir. ;;n effet Le s t aux ac tu eLs sont fort loin d'"tre
suffisants, mais on ne s~it pas jusqu'a ~uel point et quand on aura 1a
possibilite de les changer, de les ameliorer. Et l'evolution de 1a
demande depentira du futur pouvoir d'aohat, dono fina1ement des progres
de la produotion elle-meme. un en sera done reduit, pour preoiser ce
travail 9 a faire des hypothes08 peu aures sur les futurs taux d'accroisse­
ment, de la population oomms <ie la protiuotion. 11 sernit prudent de ne
plus faire seulernent des hypotheses tro~ optimistes.
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betteraves, cannea sucre, etc.), au meme perissables (lait.!:!' Le gumes ,

frui ts, e.tc,}, Ma i s il Y a d i f'f'er-en t s degres dans La specialisation, que

l'onpeut essayer de schema t i ner-, lli general, en AfriQue, les payaans pro­

'duisont 'encore la plus e;rande par t i e de leurs aliments sur la ferme merne,

en au t ocon sommat i.on , Les zones deja un »eu evoluees ajoutent a cette pro-

duc t i on de subs i s tanc e , un ou deux produits d t sxpor t a ti on, Dans ce cas,

l'abriculteur acnete tres peu d'aliments aU dehors, et cela ne pose pas de

graves jJroblemes. 11 peut s~ s~ecialiser meme si l'avantage naturel Jour

la speculation choisie n'est pas tres marque.

I,lais les pr-ob.Lemes suz'vd ennen t r quand laspecialisation en arrive a une

monocu1ture (SUd du Ghana) si pouase e qu'elleoblige les abriculteurs ou les

ouvriers agricoles a 'acheterune brande partie de leur alimentation. 11

faut faire attention avant de proposer, pour une region d.onne e , un stade

aurs s i 8volue. 11 faut pour cela Que les conditions naturelles et economiques

actuelles conviennent tres bien J. la specialisation cho i e i.e., beauCOUIJ plus

quesi l'on ajoutait seulement une productiond'exportation 'a la subsistence.

Car la productivite agricole doit alors etrefortement relevee; sans eel a

la specialisation n'apporterait plus d'av~ntages economiquesaux paysans.

En effet il aura a payer ses aliments ache t e s bien plus chers qu' il&11e lui

cou t a.i en t avant, car .i l s seront gr-eves de tous les frais, e ouven t si 'e Leve s ,

de trans~ort et de distribution. Cet te specialisation poussc e .est done de ja

plus facile it admettre aux abords d'un port, d 'une vc i e navigable ou d 'une

voie f'e r re e , qui r edu i t le cou t des transports. En outre cette specialisa­

tion peut arriver a mal repartir Ie travail tout au long de llannee~ en

aggravant parfois Ie sous-emploi rural. Disons~letout net, un degre aussi

POUSSe de specialisation est rarement it conseiller, !!eme avec le cacao du

sud du Ghana, il parai t scuvent desira'ble de maintenir a cote un e certaine

production d' aliments, surtout quand il s' aE,i t d 'une d enr-e e "speculative",

camme Le cafe et I.e c acao , c'est-.a. .peu pres toujours Le cas pour Le s legumes

de jardin et les fruits du' verger familial. Ailleurs cette specialisation

1I La Jamaique r-emas.aa i t cllmillions -deli tres delai ta travers toute
l'ile en 1961, au prix de 1,6 million de kilometr~s de camions. Et ce
lait trap disperse arrive souvent deprecie a l'usine, trap inferleur
pour qu'on puisse en fdiTe du frornage ou du lait condense.
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pOll8se8 d'uni-region devr::tit encourager les regions voisines dlabord~ et

les pays ~oisins ensuite, a produire 188 dliments ainsi requisc La specia­

lisation internationale s er-aa t d onc , pour nombre de produi t s , "lo5iquement

precEdee par la specialisation des differentes regions a l'interieur d'un

merne pays~ La Commission economiQue pour l'Afrique pourrait ~roposer ce

schema d'etudes aux differents pays, comme premier pas vers lleCOnomie de

marcne , 'lui ne "reverai t pas la balance descomptes.

1e develoPJ'.\ement du commerce intra-africain des pr odu i ts agricoles ne

devrait pas etre accelere artificiellement et il semble bon de la promouvoir

avec une certaine prudence. II necessite d'abord la proCluction d'excedents

agricoles importants, obtenus dans des ccnditions assez competitives. En­

sUite, il ne faudrait pas ~ue les Africains paient les produits achetes a
d t au t r cs Iiays de leur propre continent (sucre 9 huiles) 'beauc oup plus cher

0,ue s'ils se les procuraient en dehors de ceux-ci. On pourra legitiment

justifier une protection dbuaniere avantageant les produits africains dans

Ie cadre d'une zone de libre echan"e interne, ou d'une sorte de mar che

Commun sous-regional (Afrique de 1louest 1 du nord 1 de lfest ou du centre)

mais il n'y aura pas interet a etablir cette protection a un niveau trop

eleve, car cela reduirait la competitivite Qes industries africaines

d'exportation. Nous allons donc donner ci-dessous une toute premiere

pers~ective sim91ifiee des courants commerciaux qu'il parait actuellement

possible de dev~lopper a l'interie~r des deux sous-regions de l'Afri~ue du

nord et de l'ouest. Puis nous etudierons 1e COQrnerce previsible entre ces

deux sous-regions elles~memes, 'lui nous apparaitra beaucoup plus prometteur

que Ie commerce a l'interieur dtune region naturel1e aussi homogene que

l' Afrique rned i terraneenne. Par contre 1 t Afrique de 11 ouest ~ O-C·l I' o p-io s L tion

est si mar~uee entre la savane et la foret, laisse'deja deviner de meilleu­

res perspectives de division'internationale du travul1 agricole. Cependant,

la maJorite des Etats de la cote occidentale debordent sur ces deux grandes

regions naturelles. Commengons par l'AfriQue du nord.

2. Le commerce agricole a l'interieur cie l'Afrique du nord

La Libye &pecialement, mais aussi la HAD, la Tunisie et.,1'Al;,8rie?

auront t.res probablement de plus en l)lus de mal a se suffi;'e, pour les
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principales denrees allmentaires comme les cereales, les derives du lait et

la viande~ La Libye est la plus desheritee 9 par suite de sa deficience en

eau, et l'argent du petrole permet actuellement d'y accroitre tras vite les

importations aLdnen t a.i r-es , Cet t e position fortement importatrice, surtout

pourles cereales, les huiles, Le bois et les produits animaux, va certaine­

ment se prolonger longtemps. Un premier developpement de l'irrigation, a
l'aide des eaux souterraines economiquement accessibles, permettrait d'y

atteindre assez vi te 1 'autosuffisance dans la grande majori te..des productions

horticoles, legumes et fruits, et meme d'autoriser de modestes exportations,

pour certains de ces-,-dom2..ineso Le des8filement e conorni qu e de l' eau de mer ,

quand elle sera obtenue, permettra la mise en valeur des zones cotieres de

plus en pLus larges. Elle poserai t alors sur de toutes autres bases Le pro­

bleme agricole Libyen. A ce moment - qu'il nous est actuellement impossible

de preciser - la Libye pourra pretendre a une large autosuffisance alimen­

taire et meme au developpement de ses exportations agricoles. Nous ne repe­

terons pas cette proposition a propos des autres pays mediterraneens bordant

Ie Sahara, ou elle reste valable. II en serait de r.leme ]Jour 1a Mauritanie et

Ie Senegal, ou des zones arides et semi-arides bordent I 'Ocean. kais des

perspectives aussi lointaines et aussi difficiles a chiffrer comme a prevoir,

si elles ne doivent pas f:!tre oub l i.e ea en pr-o e pec t Lve , ne dc i v en t pas non

plus etre incluees ~ans nos etud8S a court et moyen terme.

La positlon importatrice de la Tunisie risque egalement de s'agbraver

tres fartement dans l'avenir, surtout si, camme il parait probable, son

"explosion dGmogr;~phiquell continue a se propager. I'·1ais les possibili t e s

d'exportation de ce pays sont deja tres notables, d'abord avec lthuile

d'olive, 'lui oscille tres largement autour de 50.000 tonnes. La modernisa­

tion de la production pourrait permettre d'accroit1'8 rnpidement ce chiff~e,

si l'on appliquait les techni~ues modernes d'oleiculture italienne. On

pourrait envisager l'irrigation des oliviers j mais une etude comparative plus

poussee des marches des differentes ~Jroductions possibles avec l'irrigation

devra preceder une telle decision. Une telle etude s'impose a l'echelle des

pays medi terraneens, mais d.eborde largement le cadre du commerce intra­

africain, La Tunisie, comme les autres pays du Maghreb, pourrait developper

les olives en conserve, dont la consommation augmente si rapidemente en
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furope. Ce,Jays exporte aus s i Le Yin, Lee primeurs et les f'rui t.a.

,En Algerie, Ie, yin reste encore, et de loin (malisre un certain recul),

la premiere recette d'exportation agricole. II etait produit a destination

de la France, 00. les debouches iront en se retrecissant rapidement, ce qui

oblige ee pays a envisager une reconversion viticolel( Les primeurs, agru­

mes et autres fruits peuvent rattraper leur recent recul; puis se d€velopper

11 nouveau, surtout s i la vigne r ecuLe, This I' Algerie sera sans doute dans

l'avenir, tout comme la 1unisie, de plus en plus importatrice de cereales

et de produi ts animaux. Elle oourrai t c ependan t , si elle alliai t la lutte

contre l'erosion a l'intensification de la production (renovation rurale du

forestier honjauze), specialement fourragere, reduire fortement ou meme

presque annuler son deficit en produi ts an:i.maux. Ceci a condition <;I.e

pousser les productions fourrageres intensives, en mettant l'acceilt sur la

production laitiere et les ovins Ii haut rendement en laine et en viande

(.doubleaB11elage par an). L' importation d.e csreales permettrai t de deve-
, - .' ,

lopp~;r l' atSricul tur e , source d ' emploi Ln t e r ee san t e , avec une tres' bonne

technique. ,

Les possibilites de developpement de production agricole les plus im­

portantes se trouvent au Maroc, au ~oudan, en RAU. Mais, pour cette der­

niere, la po~ulation semble actuellem8~t croitre (3 pour 100) un peu plus

vite que la prociuction agricole (2 a 2,5 pou r 100). Aussi Le rationnement

de la viande a-t-il du etre recemment introduit, faute de moyens de paiement

permettant dlen acheter au dehors autant qulen demande un consommateur a
pouvoir d'achat eleve. De meme, la RAU exporte des quantites notables de

riz et d'agrumes, et elle serait fort capable de les consommer integralement

si Ie pouvoir d'achat i~terne pouvait les absorber. 1e gros ~roduit d'ex­

portation reste Ie coton a lon6ue fibre. Mais cette qualite de luxe est

fort peu achetee par les autres pays d'Afrique du nord. Reste une importan­

te exportation d'oignons mais les sutres pays d'Afrique peuvent assez facile­

ment se suffire en cette denree, les conditions naturelles s'y pretant aussi

bien•

.J) Voir E/CN.14/342, egalement IJublie sous I.e titre '-Developpement Agricole
Africain", serie Tiers-Monde, Faris, 1965.
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Si la pr-cduc t i on industrielle de La IUlU S8 d.e've Lo ppa i t plus rapidement j

S8G c arnpa.jn e s se decoD t_8S t i onnerai ent et Le l)Quvoir d' acliu t moyen se z-e I eV2-

rai t au s s i , Cela p er-ne t trai t a ce ::)a,Ys d e d even i r-, lui aussi v 'encor-e :~)lus

lar.:::,ement i!T(portc,t8ur~ de cl~re1i18s c omme de produi ts an i maux , Actuellenlent,

la RAU est obligee? pour reduire un deficit alimentaire si vita croisG~~tj

de reduire la surface cultivee en caton. !!~is ceci ne peut etre fait a une

large echelle, c a r on redui t ainsi les ressources en devises, done fin&lel,e"t

les possibilites d'equipernent du pays. Le Haroc a des possibilites d6rlcoles

bien plus irnportantes que l'Algerie, la Tunisie et surtout la Llbye c&r il

dispose de deux vrais fleuves, Ie Sebou et l'Ourn er R'bia, done de ressourCeS

en eau plus abondantes et aussi de plaines plus vastes, avec un climat

largement ouvcrt , et plus influence par Ll Ocean . On. est en train d'y deve-­

loprer, a cote de la trilogie mediterraneenne traditionnelle (cer£ales ­

elevab8s - arbres rustiques) une production ~Iagrumes~ en grande majorite

destinee a l'exportation mais qui est bien peu vendue en Afrique. Dl pousse

aussi plus recemment les cultures industrielles, surtout betterave a .sucre

et co t on, IVIeffie si I.e pays peu t parfois exporter de I' orge) du b I e dur e f, "..'.12

peu de r i z , il lui faudra suns doute importer de plus en plus de ble t"""re.

1e deficit c er-eaLes du maroc est done, lui aussi, a.ppe Le a croi tre, d I au tiC') t

plus que les cereales fourrageres, matiere premiere des produits animaux,

devraient de preference etre transformees sur p l ac e en lai t ou en Vic:':''<1.0.8? au

lieu d I etre expor t.e es a I' etat brut.

Certes, un gros effort en matiere d'elevage et de cultures industrielles

permettrait au Maroc d1approcher ou d1atteindre l'autosuffisance pour Ie

coton~ 1e "dahl! (Hibiscus Cannabinus) et Ie sisal? et ffieme Ie sucre et les

produits animaux. Un effort beaucoup plus important encore lUl permettrait

merne de vendre qu e l.qu e peu de c o t.on , de sucre et de derives du lai to l'-,ais

la ~robabilite d'excedents importants en ces matieres ap~,arait si faible j

qu'il vaut mieux n e r-a s t r'o p c omo t cr- d e s sus , ·c'ar il f'audr a i t allier un tres

rapide progres agricole de ce pays (Qui contrasterait avec la quasi­

stagnation aotuelle) avec une tres forte et tres rapide reduction de taux

de natalite. Cette conjonction appar2it actuellement haute~ent improbable,

specialement en oe qui concerne la seconde condition 1 estimee indesirableo
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Le Soudan, mi eux cuLt i vo , pourrait develop·"er, en plus de son c o t on ,

de-notables exportations de bovins~ e~ plus tard merne des cereales, mais

seulement s'il faisait un tres groB effort duns ae domaine 9 specialement

dans sa ~artie sud.

A part Le Soudan, les au t r-e s pays rie 1 r Afrique du nord se trouvent

certes a des degres d i f'f'e'r-enc s cit evolu cion ag.raire, mais dans des cond; ti0Y1':3

naturelles (milieu d i t med.L terraneen.J.:./) a s s oz c ompar-ab.Le s , Leurs exporta­

tions pr-inc i pa.Lea sont fort voisines J o t ooupor t en t souven t des agrumes e<;

des primeurs, et parfois (Maghreb) du yin. Elles sont surtout taurnees vc rs

l'exportation ho.r-s d t Af'r-Lqu e , e t il appa:;.:'ait desirable pour elles de mablte--

nir et riedevelopper ce mouvement. Les pays mediterraneens deviennent de

plus en plus "le jardin d Ihivel' II Cl.8S riches pays d I:Gurop8 'j qui peuven t en

echan!s6 leur fou.rnir de I-I e~uipement~ e t Leurs p.rcduits vonc acc ecier- de i)J.U_S

en plus aux marches de l(~urope orisntale o lIs ne doivent pas renoncer

Ceci 'n I emp8C~1.E

nullement de chercher a accroitrc, er, "c>rallele et non en substitution, ,~

commerce intra-africain"

reconverti vel'S la produc t i on d e s de::--:i_-Ires non a lcooLl qu e s du raisin"

serai t difficile de concu:rrenc81'~ sur 18 r:k1,TChe de La RAU au du Soud.an , la

Grebe et la 'Iur-qu i e , qui on t U:Uc grande a-V-f1:lC8 t.echn i que , en matiere de r:::i--·

sins s ec s , S'i. la 'I'uri i s Le eXlJ02.·i.;e rte ll)"lu~.}:-: (1_:o1ive~ l'Algerie et le'Harcc

preferent importer moins cher cles h1).ile3 de graines au des graines oJ.eagj-

neuses 5 camme Ie soja et I larachide. C8t~e de~nie~e vient deja en partie

d t Af'r Lqu e de l'oue8t 5 at nOUB verrOllS Clue ce c ou.ran t pourrait etre f'c-z-Lemen t

d6ve10ppe. Leurs deficits en ce+8218~":9 bois et J.lrodui ts an i maux , qu oi.qu e

fort d i f'f'ez-en t s sudvan t les pays 5 s o r-ecr-ouven t 2~ peu lJreS par t ou t.,

fau t main t enan t reconnai t r c que, dans I' aven i r' assez :)roche pour etre encore

que l qu e peu pr-evi s i b l.e , les perspec ti ves C_8 d.eveLoppemen t du commerce cLgri-"

cole a L' i.n t e r i euz- de 1 r Afrique du nord appaia i s s cn t bien mod es t es .

Cer t e s , des accords pour-r-a i en t intervenir, par lesquels certains ~JaYf3

se speclaliseraient davantage notam~~nt dans les cultures industrielles

riouvelles comme la beiterave a sucz-e , 1-1;:; CO'G01l 9 i.e; (1d,h ou Le t abac , au

11 Voir B/cN" 14/324, s e p t i eue p.rr t i o , Afriquc) du noz-d,
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point d'en pouvoir Qeder des quantites notables aux autres. 11 semble

cependantplus probable que chacun d'eux cherchera a se suffire surtout en

matiere de sucre, qui exige une industrie reputee noble. 11 ne faudrait

pas cependant que cette tendance autarcique aboutisse a des couts excessifs

('funisie). 1e tabac pr-e sen t e 1 'interet d.e. fo.urnir une source treselevee

de travail productif, ce qui la rend specialement interessdllte aujourd'hui

en. Kabylie alger~enng, et .i.err.2.in ,1::1J'13 l_e.,.:Ri_I:.. rr.-a~oG-:i_in~_ GU il· r8rY.r1c;.c9-rr-ti t

avantageusement le kif (Cannabis indica), . tau t .. de meme beaucoup plus toxique.

Chaque pays d'Afrique du nord, comme des autres sous-regions, pourrait

etre invite a indiquer a ses voisins et a la Commission economique pour

l'Afrique les grandes lignes de son orientation agricole a moyen, long et

tres long terme. Le rapprochement de ces "esquisses de plans prospectifs"

permettrait demieux preciser les perspectives d'echange de demain. Dans

une seconde etape, des programmes communs de developpement agricole orientes

vers le desirable accroissement.desechanges intra-africains, prepareraient

son developpement. 11 ne faudrait cependant pas chercher ales realiser au

detriment de la productivite globale de cette sous-r<0gion, ni par l'accroisse­

ment marque du cout de son alimentation.

3. Les echanges cote-interieur, ou foret-savane, en Afrique de l'ouest.

Ceux-ci sont deja tres developpes mais souvent assez mal connus car

nombre de produits qui sont manipules Par les Dioulas et autres commergants,

afrieains ou non, che!chent a echapper aux con troles et taxes douanieres,

ee qui n'est pas tres diffieile. Les noix de cola qui vont des zones humides

ve~s l'interieur, et 1e8 po i s s ons d'eau douce s e c he s , f'ume s j- comme .Le be t a i L,

qui suivent un chemin inverse, echappent d'autant plus largement aux contro­

les que l'on cherche ainsi (en Guinee et au Hali, par exemple) a se procurer

des devises r-epu t eea plus fortes. Le bc t a i L du Niger etai t (et reste)

parfois vendu en Nigeria, meme a perte, car l'arBent ainsi obtenu permettait

d'aequerir dans ce pays des textiles a bon marche, qui etaient ensuite'

revendus au Niger, et eette fois a groB benefice.

Ainsi les produits importes eux-memes sont mal reeenses, car ils

penetrent souvent dans le continent par le pays ou ils sont le moins taxes

et ils passent ensuite les frontieres illegalement. Ces immenses distances
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ne peuvent etre vraiment surveillees, et la corruption peut aUSSl intervenir.

Au lieu d'etudier ce probleme par pays, comme dans le precedent ~aragrapheo

ce qui nous conduirait a trop de repetitions, nous allons le faire produit

par produit~ en distinguant les deux ccurants coromerciaux, quioont grossiere­

ment sud-nord, puis nord-sud.

A. De la cote vers l'interieur' ccla, poissons, huiles, produits

de plantations, bois, etc.

II est difficile de se prononcer sur l'avenir de la de~ande on matiere

de noix de 'ccla, mais il est certain que la production pourrait suivre

facilement l'evolution de ceete demande, si ce11e-6i continuait a proposer

des prix interessants. Mais pour cela la prevision a moyen terme est

necessaire, pUisqu'il s'agit d'une plantation'arbustive.

La production ou plutot la collecte du poisson de mer se developpe de

plus en plus, mais celui-ci est surtout vendu hors d'AfriquB ou encore sur

la oote elle-memo. Ce poisson une fois seche-fume et un peu sale, pourrait

trouver de plus en plus de debouches a l'interieur du continent s'il se

montrait capable de concurrencer la meme preparation du poisson traditionnel

d'eau douce. La farine de poisson, surtout ,d'flngola et d'Afrique du ,Sud,

est actuellement orientee vers le betail d'EuropA. Or elle represente la

forme de proteine animale la plus interessante en nutrition, ~a plus econc­

mique, comme 1a plus facile a transporter et a distribuer. II y aurait donc

Ie plus grand interet, comme nous l'avons deja rapP~lel{. a la diffuser

abondamment et a elarbir sa consommation par les po~ulations paysannes de

l'interieup. Celles-ci, Quand elles n'ont "as ou guere d'elevage, et peu de

produits riches a vendre au dehors, sont souvent largement carencees en

proteines animales. Le transport de poisson de mer refrigere, ou par avion,

est beaucoup trop couteux pour pouvoir etre generalise et concurrencer a
l'interieur Ie poisson frais d'eau douce, d'autant plus que ce dernier

beneficie des prcjugcs, de la ooutume, et des traditions.

Cote et interieur ~roduisent tous deux de l'huile, mais l'huile de

palme rouge, non purifiee, siriche en carotene, pourrait supprimer vite

11 E/CN.14/34 2, dixieme partie.
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Les carences 'en-vitam-i"!le A, qu-i-v-s on t cignalees comme graves en certaines

regions, notamment au nord du Togo. -Gependant e-e -commerce ne pourra se

deveLopper- beaue oup carl I int.erieur po s s ede , avec 1 I arachide et Le coton,

des sources deja interessantes d'huiles locales. Celles~ci seront encore

moins cheres 'luand l'elevage des savanes sera devenu capable de bien

valoriser les tourteaux oleagineux.

Les produits des plantations comme Ie cafe, Ie cacao et ·plus tard Ie

the seront sans doute vendus en 'luantite cfoissante a l'interieur, surtout

si le pouvoir d'achat s'y eleve vite. Ce commerce estactuellement tres

modeste et parfois meme il passerait encore, paradoxalement et antieconorni­

'luement, par 1 'Europe. Le caoutchouc ne pourra etre utilise localement

qu I apr-e s indust;rialisation mais celle-ci peu t se reali.ser, pour certains

articles, en ateliers modestes.

Les fruits et legumes tropicaux, comme bananes, ananas et bien d'autres,

ne paraissent guere gvoir ~e chances actuellement de donner lieu a un C8urant

intra-africain tres important. II suffit de disposer d'un peu d'eau

d'arrosage pour les produits sur place a l'interieur dans des conditions

generalement plus avantageuses (fraicheur, absence de frais de transport).

Si la savane peut planter des tecks, puis des pins en altitude, des

eucalyptus et bien d'autres bois, elle ne pourra generalement pas developper

des industries du bois aussi puissantes 'lue sur la cote. Quand celle-ci

Sli~dustrialiseral{ i·l y aura done a l'interieur~ pour Ie..., derives du bois

(contre-pla'lues, panneaux de fibres et de particules, pates a papier,

cartons et papi~rs), des debouches interessants. jiais Ie bois de chauffage

et meme les sciages ordinaires resteront avantageusement produits par les

pays de l'interieur, sauf a la limite du desert. 2t cette derniere frange

peut s'alirnenter en planches ordinaires en bois de chauffages et en poteaux

de cases dans les savanes mains arides, 'lui sont bien plus proches d'elle

'lue les forets de la cote.

l! Voir E/CN.14/342, neuvieme partie.
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B. De l'interieur vers 1& cote: poisson, betail et viande, derives

du lait, fibres,cereales.

Le poisson d'eaudouce seche-fume venant notamment du Senegal, des

zones d'inondation du Niger, du lac Tchad et de ses affluents (Logone et

Chari) est actuellement vendu, d'une fa90n assez paradoxale; jusque sur la

cote: ceci parce Que son gout est tres recherche, meme quand Ie prix en est

eleve. Sans avoir touJours interet a pousser trop loin dan~ cette direction,

surtout la ou la savane manQue de proteines, on pourrait cependant accroitre

cs courant, notarnment en ameliorant la qualite et la conservation de ces

poissons.

Plus importantes sont les possibilites d'expansion de l'elevage, Qui

fournit deja du betail sur pied et de la viande abattue aux· pays de la cote.

Si l'intensification de l'elevage devenait economiquement rentable a l'ouest

de l'Afrique, comme il l'est deja au Kenya, ce commerce pourrait bientot

prendre une extension beaucoup plus grande. II pourra.:peut,-etre, un jour

plus lointain encore, sly ajouter des derives du lait. Ce dernier sera plus

economique a produire en altitude et il parait hautement desirable que

l'Afrique intertropicale accroisse rapidement sa consommation de lait, sans

augmenter d'autant ses importations. II y aurait donc interet, du Fouta­

Djalon au Mont Cameroun et au pays Bamileke~ en passant par tous les plateaux

un peu eleves, (nord Ghana et Nigeria, Man en Cote-d'Ivoire) a accorder dans

les zones d'altitude assez hurrrides, plus favorablesa la production du lait,

la priorite a cette production. Celle-ci pourrait s'allier d'abord aux

riches plantations d'altitude, comme Ie cafe arabica ou Ie the (par exemple,

Kikuyu Reserve au Kenya). Si les fourrages artificiels donnent de hauts

rendements, on pourra meme concevoir un jour de reserve'r en t i er emen t cer­

taines de ces zones a la production lai tiere. II faudrai t, pour Que cela

soit economique, aboutir a des couts de production aussi interessants que

ceux du Kenya. Sinon il y aura un jour interet, Quand les transports seron~

moins couteux, a faire venir des derives du lait d'Afrique de l'est - Kenya

aujourd'hui et KIVU demain Ethiopie, Rwanda et Burundi ap~~s~demain - car

les conditions naturelles y sont bien plus favorables a cette production.
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Cette haute intensification fourragere l1erJ1l~ttrait, en Totcttion aV 8 C

les prairies artifi~telles a haut rende~~~t ,dans les zones de 8&Vane assez

humides, d ' accroi tre fortement les rend8JFl,ents des cereal e,s~ sor(,he·et merne

ma'i s surtout si l'emploi des engrais s'y c,onfirme s.ouverrt.vnen t.ab.le. A CG

moment, I.' Lnt e r.i eur pourra envisager d,evendre des quanti tes importan t e s de

grains aux rpays de la cote, c e. qui aIIJe~iC)rerait leur piveau de nutr-i tion,

trap faible en pr-o t.e i n e s avec la ratiopactuelle, a base, de tubercules, e'G

de banapes.,. ll, est c ependan t p,ermis de s e. demander, c omnur 'pour l' AfJiiq.\i8

du nord, si, l'on ne peu t envisager line prolongatHmdes importations dB'

cereales non africaines, tant que c0.11es-ci pourront etre obtenues a des

conditions speca a l es .auss L av'mtag,euses.cl'lla.i-se'e--ne "erait pas lit

s'orienter vel'S plus d'independance economique de 12~~rique, 4e sorte que

cette question est essentiellement poli t i qu e, ,JVfa;isil faudra bien peser Le

prix que L' on consentira a pay~r pour cette indePl'ndance, pour evi t er d e s

deceptions ulterieu:res. Un developpement progressivement ordonne et.,

accelere reduirait ce prix, il sera ardu. Certains legumes dirficiles ,~,

produire sur la cote, comme les pommes de terre et les oignons, pourraient

lui etre vendus 'en quanti tes cr-o i s sarrte s par les savanes. pg,;~ les fruits,

il paraf t plus difficile de prevail' un courantd' echanges importa:nt; on nI en

voi t vraiment pas les raisons. 'Cependan t desmanbues greffees et certaines

conserves de fruits etile legumes pourront un jour accroitre les echanges.

Le sisal est nri eux ad.ap t e aux zones de savane semi-arides, raais il n' est

pas sur que I' Afrique de l'ouest, qui en a produit quelque peu .autr-ai'o i s,

puisse concurrencer en oe domaine l'Afrique de l'est, don~ les couts de

production sont jusqu'ici bien plus bas. Le coton , Qui est cul t i ve suz- l'un

et l'autre de ces secteurs, pour-r-ai t et1:'e avantageusement reserve aux

savanes par un accord a. negocier,' car elles n "on t, pas tellement de cultures

riches a leur d i spc c i t i on, Les be so ins en fibres de La cote pourront 'done

etre plus largement fournis par'l'interieur. Le jute et l'urena lobat~, par

contre conviennent rn i eux aux z cnesvfor-es t i eres , Des previsions plus precises

seront particulierement difficiles a etablir dans ce domaine, car la con­

currence des fibres synthetiques represente une trop grande inconnue.
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16 sucre, qui constitue un des principaux postes a l'importatlon, peut

etre produit dans la zone forestiere, avec les seules pluies ou en regicns

de savanBs, mais la de preference avec l'irrigation. II n'est guere

possible d'affirmer une regle gsnerale rre superiorite d'une Tegicn sur

l' autre, pour Ie cout de production, car il dependI'a des conditions particu­

liere's '3, chaqus projet. Nous con co i Ll e.r i one p Iu t o t la production de "La

majorite du sucre necessaire a l'j',frique de l'ou8st en savanes, tant que Le

cout de production y r-ee t.e assez comparable;' toujours de f'acon a fournir a

ces regions plus desheritees un autre levier d jintensification~

4. Le commerce Afrique du nord - AfriQue de l'ouest

A. Sens sud-nord

Les bois et leurs cieriv6s represen,en't pour tous les paJ's, d ' Afrique du

nord un IOUI'd poste a l'importation. Quant a l'Afrique de l'ouest"une fois

qu'elle sera assez industrialisee, elle pourra couvrir la grande majorite de

s e s besoins.

Le Coton moyenne fibre d'Afri~ue de,l'ouest, et peut-etre un jour la

ramie, Ie dah et d'autres ersatz du jute (a ,defaut du sisal), pourront

couvrir une partie du deficit de fibres de l'Afrique du nord. Plus impor­

tantes sont deja les importations de cafe et de cacao v enan t drAt'rique de

l'ouest: et elles Ae developperaient plus vite avec la prosperite g8ner~le.

Cependant Le the est plus' important au ~'1aroc et en Tunisie, ,et il viendra

p.Iu t.o't d ' Afrique de I' est, s i, elle fait du the vert.

Si la canne a sucre obtenait de hauts rendements en Afrique de l'ouest,

elle pourrait sans doute fournir du sucre a plus bas prix que la betterave

dans les pays d'Afrique du nord. Mais il est probable que ceux-ci renoncent

bient.ot ~ au mci n s Dans d ' appz-ec i ab l e s corupensa t I ons , a produire leur propre

sucre. II parait difficile d'envisager, de l'Afrique de l'ouest vers Ie

nord du con t men t , un courant d ' ectanbes t r-ss important g,uiporterai t sur

la viande et les cereales, car les excedents des savanes de l'interieur,

s'ils peuvent s'accroitre, ne depasseront probablement pas les besoins de

la cote, tout au moins pour l'avenir previsible.
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Bananes et ananas pourront continuer a etre fournis en Afri~ue du nord

mais en Quantite moindre, puisQue la grande majorite des Europeens sont

partis et Que les rares devises doivent etre surtout reservees aux biens

d ' eQuipemen t ,

B. Sens, nord-sud

'1'AfriQue du nord pourrait esperer developper, un jour assez lointain,

sa production de laine au dela de ses beao i na , 'en ameLi.or-an t la nourri ture

de Son troupeau et en adoptant des races plus lainieres mais, meme eloignee,

cetts'perspective"reste tres dou t eu se , Du tabac et des cigarettes scnt

deja'exportees dans ce sens, mais rien n1empeche nombre de pays d'AfriQue

de 'l'ouest de developper bient6t leur propre production. 1e Yin d'Algerie

coule af'lots dans certaines villes du Cameroun, mais c'est loin d'etre un

rhenomenedesirable, De L' hu i Le d'olive aux boites de sardines, en passant

par les rai'sins, oranges et autres frui ts du Maroc deja vena;us a Dakar, bien

des legUmes et des fruits de luxe, Qui viennent ou venaient de France vel'S

l'AfriQue de l'ouest, 'pourraient lui etre fournis par l'AfriQufl du nord.

Mais la plupart de ces :importations ont un caractere somptuaire, une poli­

tiQue d'austerite et d'equipement chercherait done naturellement ales

r eduLr-e,

On ne pelit apereevoir aujourd'hui de grandes perspectives de developpe­

ment des exportations agricoles d'Afrique du nord vel'S l'Afrique de l'ouest.

Comme Ie courant inverse peut par contre devenir de plus en plus important,

l'Afrique du nord pcurra chercher a le'compenser, en partie au moins, en

developpant vel'S l'AfriQue de l'ouest certaines ventes de ppoduits fahriques

ou semi-finis du petrole et des derives, en attendant de pouvoir lui vendre

des biens d'equipement.

5. Essai de conclusion

1e develuppement des echanges intra-africains apparait certes eminem­

ment desirable, mais il ne doit pas etre realise a n'importe quel prix, par

exemple, en sacrifiant des courants commerciaux finalement plus avantageux

pour l'AfriQue. II ne semble pas y avoir interet a pousser cet objeetif

jusQu'a viser une sorte d'autarcie africaine, car celle-oi retarderait
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finalement tout Ie developpement (~continent. On peut ~ayer un peu plus,

mais il ne faut pas payer beaucoup plus cher les importations venant des pays

africains, Que celles provenant de l'exterieur. Le degre de proteotion

douaniere africaine qui permettr~it Ie developpement economiQue maximum du

continent ne parait pas p03sible a determiner par Ie seul calcul economiQue,

car il faudrait faire intervenir nombre d'hypotheses,·dont beauowp auraient

un caractere aventureux. La encoTe, les decisions seront donc essentiellement

poli t i qu es , II. serai t cependant utile d ' essayer de determiner, ace seul

point de vue economiQue, un degre de protection qui serait pas trop eloigne

de l'optimum. Car Ie developpement des echangesintra-africains dependra non

seulement des conditions objectives Que nous avons commence a esqu i aaer-, mai s

au s s i des accords commerc i aux Qui pourront bient6tetre passes et des etapes

'lui seront ensuite correctement franchies dans la direction de l'unite eoono­

mi'lU8 africaine. On arrivera plus a.i s ernent a cette dernierc, si on n'en lilOUS­

estime pas 13s difficultes. Zone de libre-echange, marche commun, unite

politi'lue, il n'existe pas de mot-miracle, mais de dures realites, rendant

Ie developpement de plus en plus difficile. Aussi faut-il lutter pour Ie

realiser en se situant dansles meilleurs cadres possibles, par une planifica­

tion souple, realise~ dans Ie cadre de plus grands ensembles economiques.

Le rapprochement, par etapef· qui seront sans dou te tres progressives,

des. economies nationales africaines (aujourd'hui bien trop petites, pour la

plupart, pour faciliter Ie dev810ppement), devra se faire a la fois audacieuse­

mentet prudemment. II faudra chercher a concilier Le ru eux possible des

interets souvent (et forcement) divergents. 3i on voulait les masquer, on

aboutirait vite a 8xasperer ces divergences, oe qui finalement compromettrait

la marche vers l'unite. Oe rapprochement pcurrait commencer par des aocords

commerciaux preferentiels bilateraux Oli Qieux multilateraux. Le rapproche­

ment des plans de developpement industriel s'impose aussi, et il est

heureusement en cours de realisation, L'examen des possibili±es du commerce

agricole intra-africain amenera, lui aussi, a confronter, puis a rapprocher

~nsuite, les plans de devQloppement agricole.
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En somme, le dJveloppement des echanges intra-africains Sera une tache

fort utile, si lIon nlen attend pas trap, et si lIon sait qu'elle ne dispen­

sera pas des n~ltiples autres efforts qui seront exiges par le developpement.

Ce nleet surement pas une panacee, car il n'Y a pas de miracle pcssible,

tout au moins a notre epoquo.
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EXPLOIT.ATIOE COLL~CTIV::; :8r UrILL:ilc'I'IOH DU 'I'RAC'r~
par

S.L Making",

Cons iller economique, Ministere de l'agriculture

Lusaka, ~ambie

En Afrique, pour la plu)art des ex)loitants de la terre qui sorteDt a

peine d'une economie de quasi-subsistance, il est normal que l'exploitation

familiale soit actuellement et pour un certain temps encore l'element de

base de l'expansion de l'agriculture. Cette generalite peut comporter des

exceptions la ou les conditions ecologiques sont defavorables a la production

agricole - dans les regions de faible pluviosite, par exemple, qui se preten~

a l' eLevage - mais meme dans des condi t i ons qui n I offrent pas de stabili te

a long terme pour l'exploitation familiale ouverto au modernisme, ce type

d'exploitation apparaftra vraisemblablement des les premieres phases du

developpement. L'expansion de l'exploitation familiale est un phenomene

conforme a la dualite des structures sociales tradltionnelles selon

lesquellos llunite famil,ale qui pratique llag~lculture se trouve etroite~ent

melee aux interets de la communaute qUWlt a la terre en general et au regime

collectif de l'utilisation des paturages.

:En t.fri'lue, I' exploitant familial moderne qui cherche a progresser vers

une economie de marche, risque d'etre handicape par Ie fait qu'avec les

moyens dont il dispose,il ne peut oultiver qu'une superficie de terre limitee.

Quand la terre ne subit aucune pression demographique, l'eoonomie de ~arche

progressera rapidement si l'on augmente la superficie des terree cultivees,

mais, dans ce cas, l'expansion de l'exploltation familiale moyenne se trouve

rapidement arretee parce Que l'agrioulteur peut diZf,cilement continuer

d I appLi.quer de bonnes me tnodes de cultures sur de grandes superficies. II

s I est revele tres net t ement que dans les coi.d.i t i ons actuell es, la quali te du

travail des exploitations familiales tend a baisser lorsque la superficie

cultivee depasse huit hectares par famille. L'un des elements determinants

jJ Cet article fait partie d'une etude plus complete intitulee t Problemes
du developpement de l'agriculture en Afrique.
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en l'occurenue, crest ~ue les agriculteux's dOlv~nt utiliser des boeufs pour

leurs travaux de labour et de culture, en sorte que les operations ne sont

pas toujours executeesen temps voulu.

Les agriculteurs des exploitations familiales qui tendent a se

moderniser sont po'r t e s a accro1:tre leur superficie cuLtivee, d'une part pour

augmenter leurs revenus et do l'autre, pour agrandir leur propriete. Ue sont

la des stimulants qui peuver.t aboutir a des resultats negatifs malgre

l'utilisation de facteurs de production supplementaires. Ainsi, I' exploi taut

qui pourrait avoir une prod~ction de 12 sacs et demi par hectare pour une

superflcie cultivee de 6,5 hectares, peut, malgre ses efforts, voir sa

production baisser a 8 sacs et demi pour une superficie de 9 hectares et Bon

revenu brut t ombe.r de 80 sacs a peu pres a 77 sacs avant de se rendre compte

des effets ne I'as t es que Pl'ovo~ue l' accroissement de la superficie qu I il

cui tive , Cette situation peut avo i r deux con s e quenc ee , Promierement, il

est pau probable que l'exploitant reduise la superficie qu'il cultive; il en

resulte ~ui si une grande pa£tie des agriculteurs les plus modornes ont

atteint Ie stade ou, du iait de l'expansion de leur propriete, ils obtiennent

des revenue mains elevds, 11economie de It~griculture se trbuvera gravement

compromise. Deuxi.ememen t , si l' acoroissemen t des superficies cuLtivees

intervient dans des circonstances ~ui empechent les autres exploitanos de

s'agr&ndir jusqu'a la superficie optimale, Ie ga~pi11age des ressources est

double. C'est 08 qui risque de se produire, etant donne les regimes fonciers

en vigueur, dans les regions ou la densite de la population est en

augmentation.

Au stade actuel du developpement, il semble que 1a superficie optimale

des terres d'une exploitation familiale soit de 8 hectares en moyenne, rrai s

il est evident que ce chiffre peut varier largement compte tenu des diffe­

rences qui existent entre les aptitudes, les conditions et les techniques de

culture,les plantes cultivees, etc. De plus, les "familIes elar6ies" sont

r-eLa t i vement fr.equGlntes, ·}·1.unite rassemblant peut-etre les ressources de

deuxfami11es normales ou plus, et la situation peut etre avantageuse eu

egard a la superiicie qui peut'etre efficacement exploitee.
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Dans oe contexte, on peut prdvoir ~ue l'exploitant familial epris ie

pr-ogre s s "ef i orcera de trouver Le moyen de surnon t er c e ~ui selon lui, est

prooablemsnt le pire de ses oost~eles l'impossibilite de laboc~er et de

cultiver plus de terrain. Un tracteur lui permettra de cultive~ une super­

fieie ocn s Lde.rabLeinent plus vaste, ce qua se traduira par des r evenus

beaucoup plus Lmpor-ten t s et un prestige ac cr-u , J;alhsureusement, i1 y a un

large fosse entre La capac.i te moyenne de l' exploi tation fami1iale moderns et

celle qui est necessaire pour qu'une exploltation mecanisee donnede~

resulta~s satisfaisants. Un des principaux aVlliltages du tracteur sur Ie

boeuf est ·qu' i1 permet de labourer tot e·L qu ' il peut etre u't i Li s e au

maximum pour les travaux ultirieurs; mais cet avantage exige une puissance

sU~ll8ante et un mat2riel approprie ~ui i~pli~uept des depenses relativement

elevees pour ce qui est de L' equi.penen t , de l'entretien et de l'exploitation,

alors ~ue les depenses ~ue re~uiert Ie baeuf sont tres faibles. Pour ~ue Ie

traoteuI' soit rentable, il faut non seulement qu t i.L eo.i t utilise sur de

vastes superficies mais aussi que les rendements obtenus sur ces superficies

soient super a eur-s a c eux qu I obtient I' exploi 't an t familial moyen C'riente vers

1e prOgTeS. Pour obtenir du rendement, l'a~icillteur doit utiliser les

engraisappropries et pour iaire face aUX trava= manuels oeaucoup plus

nombreux du fait de l'exy~,sion, il doit employer de l~ main-d'oeuvre. 2n

outre, s' il 11 t est :pas capable d I ell tret enir Le tI'act eur ni de faire f'ouc t i.om.er

son materiel moder-n e , il risque ior t d t about i.r- a un echec.

·~el~u6s exploitants travaillant selon les m~thodes mo~ernes parvien­

dront it combler les lacunes ~ui doivent l'etre avant que l'exploitation

familiale Be transforme en c xp l o i 't a t i oi: mec an i s e e maio, a 1 "heure actuelle,

leur nombre est t r e s fa i bLe , II n e serait ,)as jus t i fi e d'aider les

sxpLo; tants it accelerer cette transformation. Pour progresser sur des

bases rationnelles au debut de l'expansion des expl~itations familiales, il

faut intensifier et non mecan i ser , La production moyerme annuelle des

exp'l o i ta t i ons de la lLhod3sie' du nord di t e s Peasant j'arms, qua, e on t esscntiol­

lementdes exploitations familiales, varie de 10 it 15 livres par hectare selon

la u a.i s cn , c c qu.i. dorir.e un r-evenu total" Y compr i s les produits de

subsistance, de 80 it 120 livres sterlin o par exploitation de 8 heotares; la
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production des exploi t a t i oi.s de llhodesie du sud di tes Native Purohase Area

}'arms a ete eva.Iuee a 20 livres par hect ar e er; 1960, La produotion totale

atteignant 211 livres par exploitation. Sans aucun do~te, on pourrait

doubler oes reDdements si l'on falsait apJel a des methodes deoulture

intensive et, par oe moyen, or, augmenterait l'iniportance de l'exploitatioll

de fa90n bien plus profitable que ne le ferait la mecanisation. Si l'on

veut inciter les agriculteurs a utiliseI' des mathodes de culture plus

intensives, comme moyen de progres au lieu de les pousser a etendre leur

superficie d'exploitation, il faut ameliorer la vulgarisation.

Deux oonclusions essentielles se degagent de ce qui precede. La

premiere est qu'au stade actuel, et pour plusieurs raisons, l'exploitation

familiale c ous t Lt.ue le fondement de l'expansion agricole de 1 'iSrique: om;re,

en effet, qu ' elle est Le vpr-o i ongemen t Lcg i que de l' agr i cur ture de subs i s t ar.c s ,

elle garantit et f'avori-s e l'implantation de la famille SUI' La terre, elle

est totalemellt conforme au contexte social et enfin elle est compatible avec

les apti tudesplus-lu moins grandes qui appar-ad s s en t a un niveau encore

relativement bas., La seconde, c'est que le meilleur moyen de developper

l'exploitation familiale est d'appliquer des methodes de culture intensive;

c ' est aussi que la di f'fc r-en ce entre l' expl o i tation familiale et 1 'exploi t a t i o..

mecan i se e est t.r e s importante et qu ' au stade aotuel, le tracteur ne peu t

guer e jouer un role import ani dans l' expansion generale de l' agr-Lcu.L ture

africaine.

On peut admettre sans d.i f f LcuLt,§ que si l' on Lricit e trop vi te les

exploi t an t s familiaux de l' Afrique a ut i.Li s er- des tracteurs, par l' appLdcac i.c.:

inconsiJ.eree de p.rog.r-arm.re s de pret, on aboutirai t a. un Bohec car les methodes

de l'exploitation familiale s-lnt generalement incompatibles avec l'utilisatior.

economique et efficace du tracteur. UeanmoirJ.s, les avantages lies aux 6Tc~1:l'Vr

dimensions des exploitations et aux po s s i b i Li t e s d'organisation rationnelle

que permet la rnec an i aa t.i on agrico1e indique que La Jl;8canisation c oj i.ec t i ve

peut offrir des avantages et psrmettre d'accelerer l'expansion. Les

pr-ogramnc s oorrespondants permettraient de r-e soud.r e un des proolemes que

pose l'utilisation du tracteur dans las exploitaticns familiales, celui de

l'utilisation sufii.aan t e , mais il r e s ner-ai t d'autres difiicultes conside­

rables a surmonter.
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II Y aurai t un moyen s i mpLe de f'av or i s er- l'utilisation du t~'acteur ell

Afrique; ce saraa t d ' elaborer un contra t permettant a un groupe d ' exploit a;'ts·

l'utiliser un meDe tracteur, ce qui assurerait a celui-ci une luree d'uti­

lisation suffisante. 'I'ou't ef'o i s , si La division du travail entre un oer t a i G

nombre d ' cxploi tations pernet d "ut i r i ser- Le tracteur a plein temps, les

::rais d I eT)loi 't a t Lon pal' exploi ta Lion risquent d f etre bien super i eur s aux

frais d'un tracteur utilise sur une seule gr"nde exploitation, pour les

raisons suz.van t e s en particulier: perte de temps lore du d<iplacement. du

tracte~ sur de mauvaises routes, parcelles relativement petites, difficult8s

de sur-ve i Ll anoo et d ' entretien, eloignement du centre d ' a t tia.ch.e , A des -f'Lnc

de comparaison, il cor.:vient peut-etr6 de si-gnaler que, dans c e s cond i t rone ,

les t'rais d'exploitation que doit supporter chacune des expLoa t a t i oi.a

utilisant Ie tracteur sout probablement bien superieurs aux frais corres;"

p cnden t.c des exploi Lations eur-ops eru.es de rendement moyen. Comme les

agTicull::eurs afrlcains 11 10nt geners.lemant pas un rBl1dement suffisant par

hectare, rares s oi.f ceux qui pcuvent faire f ace , sans pertes, aux d.ep en s ee

que representent les services f01 ..ir-ni s par 10 tr<;toteur. De plus, ·ce sys t e ne

presente une autre caract~ristiQue paTtiouliere, a savoir que la location

d'un tracteur ne modifie guere l'utillsation des factetITs de production

ex.i s t an ts s a mo i ns qu'il s'ag~sse toujours d e grandes superficies, la

location d'un tracteur se traduira par ~ne util:sation moindre des animaux

de trait et du materiel de l'e~~loitation tandis que l'exploitant lui-meme

peut ne pas tirar 10 maxlmum du temps que lui assure l'utilisation du

tracteur. TvutcfolS, La difficu1te majeure , c'est quvun niveau relativarr.ent

eleve des modes de culture doit etre Ie complement necessalre de la meca­

nisation. Or, tres rares sor.t probablcment lea r~gions au il existe un

n omur e sufEi'sant d'e:z:ploitailts qu i ant atteint 10 niveau nec es s a i r-e pour

qu'un service de Lccat i on de t r act eur- s oi t rentable.

La disyersion des terres et les aptitudes en moyenne relatlvement

iaibles des agriculteurs qui sortent a peine de l'economie de subsistance

sant deux problemes que l'on peut sUTmonter en faisant appal a l'exploit~tiun

p ar gr-oupe , fonde e sur W1 con trSl.e et une gestion o on t r-a'l i se s , Sur Ie plan

ecanamique, la me sur e dans laquelle les entre?rise$. cie c e .~'enre serent

v~ables dependra, en gen8ral, du degre de discipline qui pourra etre imposG.
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Leur cadre eat a proprement parler celui du systeme paternaliste : plus

l'enregimentation est stricte, plus les perspectives de rentabilite sont

grandes des le depart. Si ceux 'lui sont charges de pourvcir aux capi taux et

a la gestion n'ont pas pleine autorite sur la terre, les chances de suc ce s

seront t.re s da mi.nuees car, ces entreprises exie;eant d,es investiss,ements

c cnsider ab.Le s pr-e Leve s sur de maigres r eesovr ce s , un regi~e fancier stric­

tement reglemente est indispensable. ,11 est evident 'lu'un projet de cette

nature n'a aucune des caracteristi'lues d'un programme d'occupation des terres

destine au developpement de l'entreprise lndividuelle; on peut alors douter

que lepeu de liberte laissee au fermier puisse justifier le risque que ce

reste de'liberte introduit dans le projet.

Outre le probleme de l'insuf"isance des contraintes pour qu'une

entreprise de mecanisation agricole collective soit econnmiquement viable, il

faut surmonter les principales difficultes suivantes. Premierernent, cornm?

les capitaux investis dans l'e'luipement sont considerables, il faut que

l'exploitation soit e f ri cace et qu e des methodes de culture relativement

intensives soient ap~li'luees; d'une part, il peut etre difficile d'utiliser

efficacement la main-d'oeuvre si lion a recours a des. travailleurs plus au

moins capables'lui ne sont soumis a aucune surveillance; d'autre part,

l' entreprise doi t pour'-oir aux cultures de subsistance, la production generale

peut etre insuffisante et si les fermiers produisent des denrees de

subsistance en dehors du programme, Le s efforts qu ' ils oor.s acr-en t au programme

peuvent s'en ressentir .. Del.:.7'-:i_emement, si Le prog-ramme ne tient p as compte.

'des differences entre les aptitudes des diverses familles (probleme tres

delicat), certaines capacites seront inutilisees et la division du travail

sera inefficace; si on la compare avec la solutio~ consistant a stirnuler

l' entreprise individuelle, ie groupement en enti t es uniformes faisant appel

a des capitaux importants ris'lue de donner lieu, dans une certaine mesure,

a une mauvaise utilisation des comp8tences en haut de l'echelle et a un

gaspillage des resso~ces en bas de celle-ci. Tr0isiemement, il faut

admettre 'lue la remuneration des fermiers 'lui est fixee par un regime 'lui

pourvoit a la gestion doit a proprement parler se composer des salaires payes

pour 19 travail fourni et des primes de risque a verser Ie Cas echeant apres

la remuneration du capital; si, par exem~le, en raison d'une saison
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defavnrable, d t un o reccs::li'on du march6 au de praYisions excessivement

optimistes; les primes sont faibles, il y aura beaucoup de mecontents et de

nombreux fermiers ~uitteront l'exploitation, ee ~ui compromettra la

campabue Suivill1te. La quatrieme difficulte li~e a la precedente, crest que

la rentabili ta de 3.. Ientreprise doi t d.ependre, dans une large nesur8, de let

possibilite de til'er Ie maximum de I' exploi t a t i on ; si Le nombre de ferOliers

qui se pr opc s en t est insuffisant au s I il Y 'a des desertions ap r e s une

m-auvaise annee,""'1 "e~tI'8~-n'ise s era gravemi~l',_t compromise.

Le gaspillage de maigres ressources du au Lanc emerrt d 1 er:treprises, q~

s on t trop en avanc e par rapport awe pos s i b i Li t e s du secteur, peut 3t.re

accompagne d ' autres reperoussior:s qu I il faut prendre en c ons i.ddr-ation .. Une

entrepris~ d'exploitation agricole oo'lLac't i.vs ime can i see suppose Le choix des

--fecrmiers et, en de'hors du .t'a.i t que les f'er maor-s retenus se c arac t er-a s ercrrt

probablement par des aptitudes eupe.r i eur es a la moyerm e et seront capables,

avec une fraction seulement de l'aide que Ie pro6Tamme pourrait leur offrir,

de progresser en tant qu'exploitants individuels au sein de leur prcpro

collectivi te, s ' ils doiven t quitter leurs c ol r ec t i va tes, il en resultera

presque certainement un r-a.Len't iss emen t du developpcmont de' celles-oil> :En outre,

on pcut e e demander s I il faut persuader les agricul t eur s les plus capab.l e s ou

leur cone ea L'Ler- de se Jancer dans un sy s t erne de faire-valoir non encore

eprouve, alors que ce systeme implique une porte possible de leurs droits

fanciers coutumiers a'i.n sd. ojre certaines restrictions -de leurs po s s i b i Li t e s

d'expansion; acet egard, il cODvient ~e iaire observer si un agriculteur qui

se degage de 1 J Rco;:lomie de subsistal1.Ce p o s eede Le s qua.I Ltes de gestion Clui._

luipermettraient d I accroitre s e s z-ovenua, CeS quali tes de gestion s eront

Lnu t i.Li sees (sans remuneration bi cn en t endu ) s' il est exploi t ant contr~ctu~l

dans une entreprise collective.

'.i '



E/CN.14/AGCB/7
Paise 37

par

A.6. Sheira

Diviaion rm.xt e . C:f.,.:../FAO de I' aesTicul ture

Port~e de l'~tude

Le pre s en t d ocun-en t se limite a. I' ~tude de certains aspects des

mecan i smes de cl'edi t agricole t c c.chan t aux 'programmes de reforl)le agraire.

Plus prjcisement, il traite des mesures de credit .aGricole de nature a
modifier f'av orabLernen t Le re",il)le foncier et,par cor~sequent, a stirnuler

Le developpement de I.' agr a cu.l t urs , II est d ono ne c e as a i r e de replacer ces

mesures dans Le c or.t ex t e economiqE6 de I' at~;ricult ur-e africaine et des

methodes de c omu.er-ci.a l i s at i or, , Le present d ocuuent etudie eGalement la
, ' - - . ' ,

t.ho or i e de la reforme agraire at Le credit comme moyen de lancer et de

mettre en ;oeuvre des pro6Tammes de r~lorme agraire. Enfin, l'auteur

examine les pr'Lnc i pe s sur lesquels f'cnd er- un e f~tcn'e lJoli tique de credit

agricole' en Afrique.

A signaler au depal't que Le developpement o con orai que est un processus

c ompr-enan t p Lus i.eur s e t ap ee qui cor r'e s ponden t aux. d i r rer-ent e s e t ap e s du

pro6ramme de ~8veloppedent. La plupart des pays alricains en sont a la

peri ode initiale de lour developpement, a un moment ou l'abriculture doit

nec es s aa r'era errt passer a un niveau superi eur , La r e f'or-me agraire est un

element essential decette tral'1sitiol'l.-·-·

ObJectif des politigues agricoles africaines

Au COLLI'S des der n.i e r-e s a.nn88s, la production totals de denr-e es

alimentaires en Afrique n'a pas sUlvi Ie rythme de la croissance demogra-

p h i que , Selon les estimatiols de la lcJiO, l'indi.ce de la production par

habitant etait de 97, 98, 96 et 97 en 1949-1953, 1959, 1960 at 1961 respec­

tivement, par rap}ort a celui de la peri ode 1953-1957.

En revanche, la majori te des pays africains en est encore. a la phase de

Le p.re s en t d ocumen t s' inspire d "un expose pr e sen t6 au Centre de
developpement sur Ie credit auricole en Afrique (Addis-Rbeba), an mai 1962.
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"fort potentiel d ' ac c r oi.s a ernen t '! au CO:...TS de laquelle la r8 uulation des

naissances at des deces est peu eff:;Lcace ou inexistante. A De stad.e9 Ie

t aux de ua t a.l i te est vo i s i n du maxi.rnum physiologique et le taux de mor t c.Li te

C0118-(,i t ue uri frein grace auquel La population n' e pu i s e pas les TGSerVes

a l i men t a i r es , Au COi_,1"8 d.e la phase eu.ivan t e , "d'accroissement de t.r a.rs i t i on"

les perspectives de pOUSGe8 damographique son t super i eur-es car les taux de

mor t aLit.e ;!euvent etre r e du i ts grace aI' ameLi cr-a t i on de s servioes sani t a i r e s ,

rned i c aux et des moy en s d'ciducation alors que les taux de natali te demeurent

eleves. Dr'-apres des estimations e f'f e c t.ue e s r ec emnsn t par l'Organisation des

Nations Unies, Le taux blobal d ' accroissement d'3IDo,sraphique en Afrique est

aotuellement de 2 pour 100, par an et il atteindra 2,5 pour 100 en 1980. Ce

n t e s t qu l au c ovrs de la phase au un cl--::clin slamorce, lorsque les taux de

n~talite_,.,~~ de mort a'l Lt e sont'tres f'a ib Le s , que l'on p eut a t t endre un e

diminutiC?l1 du tauJe cumule dtaccroissement daIDographique.

~-AilJ.si, lll~frique se heurte a un pr ob.l e me t.r e s s8Tieux, qui risque de

s I ag6 r aV'er enc cre a I' aven i r 7 211e do.i t notamment a tt eindre et mail:':" t en i r- un

niveau de ~)roduction suffisant p our rcp or.dr c aux besoins d "un e population en

accroissement, t o c.t 811 augmen t.an t Le volume des e xp or t at i on s de man i ere a
acerol tr~~ les r ec e t t e s en d ev i.e os etrallger83, qui lui per"mettront d Iimporter

d e s biens d "equx p emen t et d.e rs biens de c o n e omma t i cn , Pow:' r-e Leve r- Le :faible

niveau de la pro duo tion a,sriool e par hab i tan t, il fa u t dono elaborer 1 es

poli tiques agrLco l e s ar r i c a i ncs , ~ en f'o.ic t i on de c e s objectifs •

.r:acteuTS fO!ldamentnl1.X de la °trd!lsitioil en ar,ricul ture

Pour la p Lupar t cles n at i on s afr i c a.i.ne s , I.' agrioul tll:t.B est±>:lo;imordiale

dans les domaines de 1 'emploi, de la p r oduo t i o.i et de 10. consommation.

Parado...a l euen t , la structure rioide de l' at~riculture acri cai.u e s I nar-mon L,.e

mal aveo les asplratioLs de populations ouvertes au progres : il est }Jresque

impossible de garder Le cc.r'::'re tr(:,ditio:, 81 de l'abriculturc de subsistance

s i 1lOD V8Ut a t t e i nd.r-e les oti"Jectifs d'ill18 ,~conomie en evolution. Divers

e Lemen t s dconomiques et s oc i a c.; en effet en travent Le processus de develop­

p emen t , Par exemple, c omne les an c i en s re2,imes f'or.c i e r-s sont e~lcore. e;1.....

vigueur sur Le con t au e.rt , il est Lrnpos s i.b La d I ~labox'er des accords de c;".8di t

qui repondent aux besoins f or.damen caux de l'agrioultlAre, de prendre des
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mesures ~ov~ stimuler llinveo~issement dans des terE8a, ni dtobtenir una

plus grande secur i te de joua s.aanc e, Le sys t eme de production agricole est

essentiellement oriente vers la suosistauoe et non vers la vente des produitsj

a i n s i , une grande p ar t i e de la mai n-sd ' oeuvi e est-elle Latteralement Li e e a
la terre, n e produit que pour sub s i s t er- et vit a un point de stagnation,

d'imwobilite et de pauvre t e , Le secteur rural se trouve "bien soi.ven t dans

un etat d'e'luilibre statique, situe tres Oa8. II va de soi que d'autres

elements c om.ne 1 'absence d'emplois dans d'autres secteurs,aggravent encore

Le pr ob Leme ,

En vue d'au(;menter la production atl,ricole, il faut "stimuler" les

··exploitants et leur "arantir une augmen t.at i on sensible de leurrevenu en

espeees. II faut donc proceder a des reformes dans les domaines economique

et social, et en particulier dans les techniques de production agTicole, les

regimes fOdciers, les facilit8s de credIt, l'organisation des march"s,

1 'utilisation des r e s sour c es , avec t cus les ajustements acc i at,x que cela

c omp or t e ,

Theorie de la reforme a~raire

8i la reforme alSraire n'est pas oblibatoirement une panacee pour obtenir

un d eveLopp ernerrt normal, c 'est c s aerrt i eLl encr.t un moyen de 'mod~fier la

structure et l'orba:"1isatlon de l.fa.;ricul-ture en vue de oreer un cadre econo­

mique qui assurera 1e pro6 r e s de l'agriculture.

La.reforme a Jeire n ' est pas limi tee a. la redistribution de la propriete

f'onc i er-e par La d i v i s i or. de la terre en petites paroelles reparties entre une

nouvelle cateborie de proprietaires. C:lle comprend un vaste eventail de

politiQues Qui modifient les rapports de l'homme avec la terre et elle se

traduit ;eneralement par une redistributior. du revenu a6ric01e et de la

production agr i c ol o totale ainsi que par des stimulants destines a augrnenter

I es investissemen ts et la productivi te. Ce~t::, r-ef o.rrne peut..clior,c prendreune

au p Lus r eur-s iorme"s, c ornme la tra_"sJ:.ol'Jliation des r appor.t s proprietaires­

exploi t an t s , la modification du r ,gime de la p.r op r i e t e io,.ciel'e, du c r e d i t

agrico1e' au de 1 f im.rot 2o~:,cier4 Le terme d.e "ref orme agra.i r e" tant sous son

aspect juridique Clue dans son sens plus large t ouc han t au developpement, peut

etre, precise 'd'apres·une "tude l'"cente des nations Unies 'lui Ie d0:(init.

C ornme sui t:
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La rOl ox-me a6"rSii.re t;S i. co rs i 18l"de- comrne un lJr0C;I'amme in t:],jre de

mesures des tin,;es a :i:. emed i e r aux de ...auus de, La s t.r uc t ur e agraiI'8 q'J.i

entravent 18 de v e Lopp emen t e c onomi.que et social. On p eu t ci ter n ot ammen t i

a) les r:18SUreS destinGc's a permettre aux agri c ul t eurs de devenir proprie­

taires; b) les mes'ur-e s v.i san t va faciliter la colonisation aoricole 'et a
ass'Jrer la securite de jouissance; c) 1 'amelioration des conditions de

Loca t ion ,des terres, notamment par 10 c cnt.r-S'Le 'des t aux de fermage et de

metayage; d) l'amelio.catlon des co r.di t i on s et deG po s s i b i.Li t e s r dt empLo.i des

t r-avaaLl eur e agricoles; e) la protection des oul t j va t.rurs en regime tribal,

en regime c ommun et SOuS d i au t res r(~~;i_m_es tradition:"lels; r) la c or.s t a t u.t i or;

d'exploitations d'ur;e super~icie rentable -rcmombrement des tarl"es; g)"l'en­

regis t.r ersen t des "TOl ~GS t'or.c i er s ; h.) Le d evel op pernen t du credit agricole ~t

La raduction de l' er,dett,~~el1t; i) I' encouragement dmlne aux co gan r sa t i onc

cooperatives utilisees par les- agriculteursj j) l'oiganisation de services

de machine.' agTicoles; k) le recours a une politique flscale et financiere

pour la reforme agraire, notamment a des mesures .liscales pour arneliorer

l'utilisation et la r',parti tion des t e r r e s ; 1) les d.i sp os i t Lons concernant

Ie regime i or.c i ez- a ' eppLa quan t aux fOI'ets; m) les-i-i-iesur-es --"d.estIne-es· ~".

encourager l'utllisation equitable de 1'2serves d'eau limitees;n) les

mesures c onn excs , telles Que l'ol-ganisatlon ou 18 developpement de serVIces

de r-e ch er-c n e s ou ,dlenseicnemGnt ae;:ri-eol-es -~

Les divers lJrogro'mmes de" ref'orme agraire aiJpliques en Afrique sont lGin

de la conception c Las s i que et e,troi-te de; la 1'e" orme agraire, c ' eet-it-dire

"llacceosion a la .;.)r')priet,e f cuc Le r-ev , 118 compr enncn t des plans de coloni­

s a t.a on agr-Lc oi e et d t ame Li.ora t i on de l'u~ili8ation des te~cres (voir pr~je-t

de la Djezireh ,au Soudan), des )lans de remembrement (Kenya),d'individua­

lisation du l'egime f"ncier (Ouganda) et de redisLriDutionde 10. p.r opr i e t e

(RAU) •

Autres,'facrteurs inci tallt a l' elaboration de programmes de reforme agraire

-i:;ompte' tenu de l' eXi!erience d ' au t.r es ,oays dans cedomaine, il semble que

les programmes de rei'orme ag:..."aire aient ete surtout elabores' a La suite:

1) d'u" c hangeme.rt du reoime politique, 2) de l'utiliso.tion du c r sdi t , et

11 Nations Unies, Pro;2,res de la refo1'l11e a"rall'e, 1956 (No de ven t e : 1956.
ILB;3).
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3) de la reglementation des ra1JiJoI" ts "pr-cpr i e t a i r e-eexp I oi t ai.t ", ces troi s

facteurs stant d'ailleurs lies.

1'as8ujettissement d'une masse G.'a~ricvlteLrs a un e classe pu.i s st.r.t e

de pr-op.r i e t.a i r es et 1 "i.nc apac.ib e du gouvernement a satisfaire les besoL:~G d.e

la rnajorite de la population installee dans la ml~bre, sont sauvent C2~S~G

d'instabilite lJolitique a mains que des remedes energioues ne soient

appor t as , 11 faut, dans ce cas, ·appliquar aus s i. des ,)r0grammes de re10r:18

visant a relever la situation .economique et s{)cia1e. des masses. La l1ATJ, J.~s

la revolution de 1952, a acccrde 11i. priori te it s oz ·programme de r-e f'or-me

agraire et si d'autres mes~es telles Que l'organisation du credit, des

cooperatives et la reglementation des taux de fermage ont ete a?91iq~ees

pour mettre en oeuvre' oe iJTog1·c:.rn1J1e, il a fallu la rJvoluti.on p.our qu I e1183

soient prises. De semblablesmesures sont relativement Tares en Afriq~e~

Blen Que le credit aJricole, en.~artlculier l'octroi de )rets aUA

peti ts proi-\rietalres at fermiers pour l' achat de terras et I' agrandisselli8;. t

des exploitations, sci t par tois tres. efficace pour am,;liorer le regime

foncier et mod i t'Lar la reparti t i on des terres, il n ' a pas ete Largemen t

applique en Afrique. Aux =;tatii-Unis, la "Horne Administration" qui oc ~l'C:'le

des 2rets de 100 pour 100 aux -cultivateurs dent les revenus sont f'a i b Le s ,

pour financer I' achat d I exploitatio:us rentables, est Ul1 exemple interessa"l-'c ~

m Irland-" l' accession a la lJrot)rieta fO~lCiQre est egalernent I'avori see

par des credi t s a long terme que Le Gouver-n ernsn t consent pendant 70 an s C"L

plus. Ces disposi 't i one se s on t tradui t 88 par un a c cz-o Ls e err.en t con a i derab l e

du nmnbre des proor Le t a i r e s exploi t.a.rt.s , qui est passe de 3 pour 100 en 1870

it 97 pour 100 environ en 1930.

La reglementation des .r appcr-t s p.r-op.r i e t a i re a-expLo.i,t.an t.s , peut prendre

diverses formes , plafonds des La= de fermage, octroi de baux a. long Lerme

et versement d'indemnites pour des arooliorations encore valables; elle

augmen t e la securita de jO;'.lsSai1Ce, stimule les expLo.i.tian t s et modifie le

rebime f'o.ic i er- en faveur des cuLt i vabeur s qui n t cn t qu l un faible r evenu ,

Des i)rogramiilCs de c e 58nre mis en oeuvre en Angleterre, .en Nouve.Ll e--Ze Lan a s ,

en Irlande et dans de nombreux .•'ays d ' Ame r i que latine mcntrent GOUS les

avan t ag e s que 1 1 .b.f r i yu e r e t i r-e r-a i t en ajJpliquaat des programmes analogues.
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Cr6dit et riZorme agraire

La cr~dit a,jricole est lie au reaime f cn c i.r-r- at l' organisation de

chacun est influenca8 par la nature de llautre. Dans un systeme d'agricul­

t ur-e c ornraer c i a.Le at de lJrolJrieta pr i.ve e , Le mec an i srne du credit doit etl'e

entierement different de oe qu'il est dans un systeme d'aGriculture de

subsi stance at de tenure c ornmun a l e , En revanche, 8i Ie mican i sme du 01. jeli t

est con9u de f'ac on 11 r8pondre aux divers besoins du d8veloppement a"ricole,

1 'amelioration du regime foncier est possible, a.lor s que l'absence ou

l'insuffisance d Iorganismes de credit risq,.,8 de "b Lcquer" Le regime f onc i e.r

en VigU8y;r;,.

Compte tenu de la brande diversitJ des c or.d.i t i ons economiques et

svciales en A.rique, il est impossible de sugb6rer une politique uniforme de

credit compatible avec les ex.i.genc e s des pro jets de refOl'me agr-a i r e , Les

principes, les proc;rammes et les poli tiques en matiere de c re d.i t d.evr-cn t etre

ad.ap t.ec aux besoins de. chaque pays. Ai.n s i , Le prix et Le volume du credit

necessaire 11 l' achat de terre, 11 I' amelioration des exploitations et aux

indemnitee d'asrandissement pour l'achat de terres ap2artenant 11 certains 6ros

l)roprietaires, la gestion, 1 I infra-structure e t diverses mesures de coloni­

sation agricole et de remembrement varieront sensiblement d "un pays 11

l'autre. Au nombre des fQcteurs economiques de base qui determinent les
.r

ex i g enc e s et les ob j e c't i f s en mat i e r e de cre d i t, ci tons entre autres la t en sur-

du p r og.r anrne de 1 e fo.r me a ._,raire et la .?ression demographiqu8, qui, a son tour,

determine la valaur de la terre, Ie mode d'exploitation, Ie re6irne fo~ci6r,

la m~thode d'utillsatioD des terres.

Si I' on. a ,recours a 1 t emprun t public pour f'Lnar.c er- Le programme et

non au versement dt Lndemn Lt.e s sous f'o r.ne de titres, c t os t le public qu i

supportera les cllarges f i.nanc icr-e s at non les prop.r i e t a i r-e s , En out r e , 18s

divers moyens de mise en oeuvre des .t='r0E:?'!,ammes de r o ror-me agraire, a sav c i.r ,

l'impot probressif, la reglementatiol1 ~es rap~orts proprietaires-exploit&nts,

La c on i i s ca t i on . totale ou partielle de la prop.r i.e t.e I'o..c i er s , influent sur

Is volume des cr6dits necessaires.
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La valeur de la terre et les toux de iermage etant plus eleves, les

exib'enC8B du o r e d i t sor.t done plus {.5T .i.dea d.an s un P&J/S a forte deu s i te de

popuLa t i on, COIDi"!l8 la ~~ ...u, que dans un pays f'a i.b Lcmen t p eup Le , camme Le

Sotd.an , Un autre e Le men t important qui deteLl1ine le c oii t d'un progr-am.se , est

la structure de la l)ro-,-JI'ie ~e t'oi.c i cre, Pal.' exemple, les c ap i t aux ue ce s aa.i r-e s

s on t b i en moi ndre s quand .l es terres son t la ~rol)ri8 "..:; d "un petit n ombro de

:Jersoi. u e s que lorsque la p Lupa.rt des tel'i'8S dependent du GouV8ri.1ement, com ,18

c I est Le cas ,au Soudan.

Les d'ifi'erents modes d t expLo i t a t i cr; Ci!TOc.lUlts laitiers, fruits, cultures

v i vr i er-e s , etc.), les d i , _eren1;s regimes f'onc i e r s (raglme de la pleine

pl~Ol)riet8, de la t enur s communale, r3gime c oope.r a t r f) et les differentes

formes d'utilisati~n des te.--res (culture extensive, intensive, culture de

subsistance) jouent ill) role a rnp or-t an t quand il s'agit de mettre 2.U point,

dans Ull corrt ex t e aussi heterovene, les :i!rogramrnes de credit qui d c i.ven t

abo c.t i r' a des r2.LOrmeS a b r a i 1'8 s .

'Pou't ef o i s , il y a lieu de scul i.jncr- Ciue La mise en oeuvre des dif.l.8T2:,"ts

jJrot:;rammes de relo.ri:l8 a o l '21r e app e l Len t la T':3organ-Lsatiol1 des accords de

credit cOLclus au praalaole.

berie i .i o i a.ire s aut:;men teront la deman d.e de capi t ..:.. UX, il faut pr-avc i.z- des

d i spo s i tions .i-~ermet-tailt aux n oi.veaux cuI t i. v at eur e d' ob't en i r des prets a cour-t

terme, a moyen terme et a lO:d2, terme pOUT acheter des f'our-ru cuzss a6ricoles,

du ma t Jr a al. et du be t a i L, co, struire des ba t.ivent s et ameliorer les terres.

Si les cultivateurs n e peuven t obtenir un c r e d.i.t des crganismes ap})1.~opries a
des condi t i.or, s ia i s onnab Lee , les ben.i ri c La i r-ee de 1& rei o rme agT<.:ire .. I auront

d'autre solution que d t emprun t er- a leurs risques at lJ8I'::tls a des u sur-i e r s ,

des ne6'ociants locaux, des banques comnerciales at de gros prorr i e t aa r e s d o.rt

les r e eacur c ee sont in~ull·iG2.,"-,-tos et (~U..i D'S :]',:; PT';occu,Pero,"L (,ui-re de l'intaret

des expl o i t an t s , Brei', si l' on veut que le c r-e d.i t soi t utile pendan t ;J.e<

peri ode de t r ane i t i cn , il faut l' a s sor-t i r de ,·'eSUI'es toucnant La vulgari­

sation a-,Jricole, la co.unerc.i a.l a sa t.i on at I' organisation cooperative.

Le s Lldemni tJS a v rs e i: aux CJropriataires d ip os se de e de Leurs tel res

constituent ur. autre aspect a mport an t de 1lOT5"aDlsation du c:.l·';dit dans Le

cadi's des program~nes de re:;.'orme agraire. II r'aut t an i r- c onp t e de la p Lup ar-t
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des cons i d.n a t i or.s qui v i enu en t d ' etre eXpOS.38S : t en our des }ro~rammes,

e t endue d,es t.e i r os e}['pT'Opri88s~ c aargo du .i i.nancouerrt e t utilisation des

inderrmi tes. Pour que 18s lJl'ogramrl:8s d e r-e z orme agra i r e c oudtd s en t a des

r e auLt a t s concLuan t s , il faut eb'alGment p eus e r a llill.f'r~structUI'e et aUX

services d ' interet pubLi c , tels que routes, logements, moyens ell en s e i gn eman t

et services s an i.taires qui s on t des elt;LJents ee s errt i e l.s ,

C'est peut etre la le p03te le plus Ull0reux des programwes de reforme

agra i r e en .Afri(~ue. La p l.up ar t des pays E:.J.ric~il1s n J ayan t pas assez de

1'e8801..--:r088 r manca er o s , on t laJ.geme:r:rt recours a des s o c.r-ce s etrailgeres pour

completer leurs ca)ita~{ (CitODs l'exemple du ~rograffime de la Djezireh au

Soudan, dont il sera question plus lUln).

L" expcr i enc e de d.eux -pays af'r-i ca.ins , lao Republiqu8 du Sau.dan at la

Hepublique arab e un i e , illustre Le s be s oi . s en credit d an s ties corrt ex t e s

economiques op pcs e s , En ct r e t , Le Saurian est un pays a faible aensite de

popuLa t i.on , .. ou Ie Gov.v:e:cnement est propr-a o t a.i r e de La plupart des t er-r e s , at

au les taux de ferm<;l.gd et la valeur des te ... I'8S sont relativement bas. La

J.--{AU, en revanche, ost un pays t re e for t emen t p eupl e ; jusqu'en 1952" la

iJrOl)riete r o.ici ere etalt entre les L...:.":.::".;.8 de quelques exp l o i t an t s ; la valeur

des terres et Les: tala u.e fermae;t:3 0taient t r-e s eleves ..

La met.hcdo de ~ceforme agT2ir8 au Soudan, !en 11articulier du point de vue

'de la 'p.J.~jdomL.iaLC'e des I'~girnes ro..c i or-c t rIoaux , peut servir de model e a taus

les pays afr i c a'in s souc i eux d I ac ce Le r e.r- l! 2voluti o.. de 1 f agricul t.ur.e , La

projet de la Djezireh est Ie pro,,;ram"le de ..c -,;forme agraire Ie plus Lrnpor t an t qu.i.

ait jamais ate mi c en oeuvre au Soudc::.n. II a' eta Lanoe J)8U ap r es 1920, a. une

epoque au 18 raouvemerrt de r e I'crme ao':cGir'e en Af.riqu8 ."etai t .inox i s t an t , Les

recettes anuue l Lo s du pays 11; att e i gna i cn t j.as alors 500~OG'O'livr:es, les

c omrnuni.c at i.ou s ra i aa i o.rt de f'au', et la po)ulation dtai t semi-nomade. Au

r'ond , Le )ro~jet rut c oncu pour f oi.r-n i r- au GOllverilement des '-recettas budge­

t'aires auffr aan t e s , TUl,te:<:ois, sans Ciue les renp on s ebLe s du plan 1 'aient

pr evu , le projet s' est fait un e reputation mondi a.I e en raison de ses effets

s oc i aux et §coDo)uiques"
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Par exempLe , les hab i tants de la region, qui avant le pr o je t , CODnalS­

saient une vie semi-pastorall.:~ et'tribo:..l,s, ant eta ini ties a till sys t erne

d'agriculture t.ot a'l omer.f different. Les colons ont du s'ada)ter aux

n oi.ve.l Le s conditions e conorm que s et sociales, no t ammen t aux modi r .i cat i cns .

des droits fonciers 1 a l'introduction du coton en tant Que culture march~1de,

a 1 "ad.cp t.Lon d'un sye t eme d'assolement app.r orr i e , et a de meilleures

techniques. On a egalement ameliore les methodes de gestion e t de vulgari­

satlon. Tous ces facteu~s ant e12ve les niveaux de revenus et de vie des

colons.

En 1921, 1 'Ordonnance de Djezireh a cite pr omuLgue e , par laquelle le

GOuvernement a re9u carte blanche pour acquerir les teires necessaires a
1 'execution du projet, en les louant aux anciens

de 40 ans, aUX taux maximum de 10 piastr~s 1/par

oocupants

feddan ?J.
pour cun c peri ode

Les terres ainsi

acquises ant ete r-cdi e t r i.bue e s gra t.u.i t emen t aux b ene f i.ca a i r-e s par lot de

30 feddans ( uiez-f i c.i e po r t Se plus tard a 40 fe dd.an s }, Le projet couvre

mafn t euarrt 2 millions de f'e dd an s , Les tra;lsferts prives on t ete Ln t erd i t s ,

excep't icn _ai te de quelques t r-ar.sac t i ons oper e e s entre les membres d' un e

meme famille; ainsi, leGouvernement a acquis la plupart des terres et a droit

de regard- sur env i r on la moi tie du total des terres cuLt i v e e s , Le prix

d I ac ha't var i e d'une a deux Livro s par fed~an.

Le s besoins de credits des bene i a c.i a i r e s sont satisZaits au ·mv;yen de

ressOurCes interie res.. La gestion du programme est cOl1:i.iee a tr<..is assooies

1e GO~~~lnement, 1e ~onseil de gestion et les Gultivatekrs - dont chacun

contribue a la production et rcc,;oit une partie des r ecect e s nettes de la

v en t e idu co t on , Les fermiers ant Le choix entre deux methodes de f'Lnar.c emerrt ,

Premieremeilt, les de p en s e s en fourni tures agricoles (par exempl e , semences,­

enbTai~' et insecticide~) sorrt Lmpu t.e s s a un compte indivis et dedui tes des

r-ec e tt es brutes de la vente du c ot on , .Les ·.,xploitants on t aussi le droit

de garder les ce.reaLe s et le fourrage qu t i I.s cultivent, en alternance.avec
,

le coton s-Deuxi er.ement , le C'or.s e i L de ;;estion octroie aUX l'ermiers des prets

sans intfret pour financer la ~roduction et l'ecoulement des recoltes.

1/ Une livre

g) Un feddan

100 piastres ou 14 F I'ran ca.i s 0U 7 j"G"A.

1,03 acres au 0,4 hectare.
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Ces )rets s 'elevaient a trois millions de livres en 1960. Le Conseil

folirnit egalement des d i r-ec t i vee techniques et organise la c0mmerciallsation.

Les recettes nettes de la vente du coton sont reparties de la fag on

suivante: 42 pour 100 aux fermiers, plus 2 pour 100 a titre de reserves;

42 pour 100 au Gouvernement; 10 pour 100 au Conseil de gestion; 2 pour 100

aux autori tes locales; enfin, 2 pour 100 des benefices d i str-Lbuee s sont

consacres aux serv~ces SOClaux.

Le grand probleme de financement du programme de la Djerireh a ete

l' apport du capital initial necessaire pour la cor.s tr-uc t i on du bar-rag'e de

Sennar, le creusement des,cauaux d'iITigation, le nivellement et de I'r Lchemen t

des terres a cul:tiver, et ill. creation de moy ens de transport pour la ven t e des

produi ts. Le Gouvar-nernan t n' avaa t dlau'tr-e solution que de recourir a des'

sources exterieures de finaucement.

Toutefois, d'autres aspects financiers - indemnisation des ~1ciens

~roprietaires et methodes d'achat de la terre par les beneficlalres - u'ont

pas. donne lieu a de graves problemes, la valeur du terrain etant nominale. Le

Gouvernement stait habitue a acquerir des terres en im~osant des baux pour de

longues periodes et le loyel a verser aux proprl~t~ires etait prelevs sur les

recettes. Le Gouvernement n'a pas ste obllue, par exemple, d'emettre des

oblitjations "d1indemnisation" pour des peri odes d'amortissement appr opr i ees ,

ni de determiner les conditions de remboursement de la valeur de la terre

ache t e e par les benificiaires, etc. Autrement di t,il .e tait inutile de mettre

sur pied un systeme de credit ou d'elargir les difierents types de pret a
d'autres ~rogrammes de reforme ,agraire. En affet, cas mesures sont Decessa~res

quand se posent les problemes habituels aox pays de forte population et de

revenus faibles, a savoir mauva i ae rejJartition de 1a propriete fonclere,

morcellement des ex~loitatio~s, valeur excessive des terres et niveau eleve

des taux de fermage; or ces problemes n'existaient pas au Soudan.

La hAU se trouve dans une situation opposee. AlaI'S qu'au Soudan le

capital ,lni tial poizr la mise en valeur des t er-r e s et l'implantation de

l'inlrastr1.<cture' et du sy s neme d'irriga'ticnl,ecessaires a du etre emprun t e a
1 "extezu eur , en hAU, en r-evanc.ie , la reforme agraire a ete f'Lnance e par des

moyens intirieurs. m o c.t r e , les pr i nca.paux probLernes financiers avaient trait
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non seulement a la mise en valeur et a l'infrastructure, mais aussi a
l'indemnisation des proprietaires pOLT leurs terres onereuses at a l'octroi

de cradits awe beneficiaires pOLl' la production et l'ecoulement des recoltes,

en vue d'augmenter la productivite et les recettes des exploitants. Les

proprietaires ont ete indemnises par des titres non cessibles et Ie cradit

a ete octroye par l'intermediaire de caisses agricoles et cooperatives awe

beneficiaires que la loi avait grotipes en cooperatives.

En outre, la situation economique de la hAU avant 1952, etait differente

de 6elle du Soudan. AI' epoque, on e stimai t que 6 pour 100 environ des pro­

prietaires fonclers detenaient environ 60 pCur 100 des terres cultivables.

La valeur des terres et les t.aux de f ermage etaie~lt excessifs; Le revenu par

hab i t an t e-ba.i t faible,la super-ri c i.e di sp oni.bLe insuffisante par rapport au

nombre d'habitants et les perspectives d'amelioration n'etaieht guere bril­

Lan t es , La plupart des habi t ar.t s tiraient leur emploi et leur revenu de

1 'agriculture. La population demandait avec insistance de meilleures conditions

de vie sans Que la minorite des grands proprietaires au pOlvoir prete la

moindre a t t er. t i on aces damande s ,

Aussi, Ie programme de riforme agraire fut-il un objectif prioritaire du

nouveau regime•._.ll... r cpoaa'i t essenti ellemen t sur deux principes limi tel' la

superficie des explOitations a 200 fedclans par proprietaire, plus 100 feddans

qui .".:Jouvaient etre transmis aux her:<.tiers. Cette super-ficie a ate r-amcne e a

100 feddans eeulement en 1961 et 1e taux de lerma~e a ate fixe a sept fois Ie

montant de l'impot fOLcier. Les terres ainsi aC'luises, 'lui representaient

environ fioO.OOO feddans·, soit 9 pour 100 des superficies cu.Lt.Lvab Los , ont ete

reparties entre les exploitants par parcelles ne depassant pas habituellement

5 f edd.ans , Les ai.c i ens pr opr-ae t.aa r-ea ont ete .i.ndeum i ae s aous forme de titres

non cessibles, remboursables a l'origine en 30 ans et portant un interet de

3 pour 100; I.e r-ernbours emen t se fait actuellement en 40 ans et Le t aux d ' in­

teret a ete r amene a 1,5 pour 100.

Le Gouvernement a octroye aux benefIclaires pour l'achat de terres, un

pret de 100 pour 100, remboursable en 30 ans; Ie montant des echeances

annuelles a ete mai.utenu bien au-dessous du t.aux de fermage habi tuel.

Conforme~8nt a la nouvelle politi'lue de credit con9ue en VUe de 1 'application

du programme, les beneficiaires 'lui s'organlsaient en cooperatives ~oLvaient
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obtenir,en s' ad:ressant a des caisses de credit agricoles et cooperatives,

des 'pretd' pour la pz-oduc t i on et la commercialisation. Les lJrets coi. s en t i s

pour l'achat de ten'es ont ete recemoent reduits de 25 po\.u- 100 et la periode

d'amot'tissement a ete portee a 40 ans. Les cODseils techniques, les services

de supervision et de vulgarisatioD, qui ont accompagne l'octroi liberal de

credits auxnouveaux jOroprietaires; ont contribue a la reussi te du plan.

Les pays de l'Afrique de l'est ont recemment mis en oeuvre des projets

plus r-es t re tn t a d 1 amelioration du regime f'onc i er , Par exemple, au Kenya, en

Ouganda et en Rhodesie du sud, les partlculiers proprietaires fanciers doivent

etre enregistres; au Kenya, en Ouganda et au Tanoanyika, la cloture est

obligatoire, et si, dans les deux premiers, aucune restriction ne limite la

superficie enclose, Ie GOEvernement du Tanganyika ne reconnalt que les

parcelles juste assez grandes pour assurer la subsistance.

Des projets de colonisation et de remembrement agricoles ont ete

lances au Kenya, en Ouganda et au lIyassaland. En Ouganda, les colons des

regions inexploitees regoLvent des permis du Gouvernement. Au Kenya, Ie

remembrement est assure par voie juridique: les terres sont regroupees et un

certain nombred'hectares est redistribue aUX pr-opr-a et.a i r-as , une fois prelevee

la part de 1'2tat. Aux term6s' du ~ative Land Husbandry Act. en vigeur en

Rhodesie, Ie cultivateur regoit une propridte remembree en echange de ses

anc i en..ea terres mor-c al Lees , Au j',;alawi, Le r emembrement est effectue par des

negociations mene as volontairement entre les responsables Lcc aux et les

representants du Linistere de llagriculture.

Les prodTammes appliques en Afrique de I' est at en Af'r i que du centre

n'oht que rarement necessite l'octroi de prets a long terme pocx l'achat de

terres ou l'indemnisation des proprietaires. Leur premier obJectif etait de

creer des parcelles d'exploitation rentable. 'I'out e f'o i s , on n'a pas resolu

Le probLeme que par ~'octroi de credits envue de I' augmentation de la pro­

duction et de la commercialisation que permettraient aUX cultivateurs d'aug­

menter leurs revenus.
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Obstacles a une application efficace du credit en Afrique

Comme on.l 'a ·deja fai t'obse'rver dans le present d ocuueut , l' octroi du

credit. a:grlcole en Afrique se heurte a de nombreux obstacles e c onom.i.que a et

s oc i aux.;: Comme les pays qui ontdes organismes de c r e d i t agricoles effic.aces

sont peu nombreux et que leurs politiques de credit ne sont pas con9ues en vue

d t ameLi or-sr- le reglme f or.c i er , la plupart des axpLo Lt.an t s. nepeuvent.~·.?:,.&4;entl

les credits dont il s on t besoin ,Jour augmen ter leur productivi te etelever leur

n i vaau de vie. Nous nOUS bornerons ici a .indiquer soromairement quelques uns

des ,orincipaux obstacles au d8veloppement du, credit ..gricole. ., .

1. Ag;riculturedesubsis.tance : On a estime qu' en 'Afrique 1 ia.gricul't,u,e

de subsistanoe .represente 80 pour 100 environ de l' activi t~ dans c e secteur.

Cela signifie 'lue;.,).a production est abs or-be a par l' exploi tant pour son' usage

personnel et 11' est '.:('~s. commer-c i at i see, Les ressources utilisees dans ce

mode de culture sent en grande partie le "capital humadn", Deve.Lopp er' le

credit dans ceS conditions est un gaspillage inutile. Avant de s'ocouper du

credit, il faut donc operer le passage de l'agriculture de subsistanc~ a

l'agriculture de marche.

2. Tenure communale Avec ce type de t enure , la terre ne peut consti-

tuer .une garantie pour les divers prets a'5ricoles et il n ' existe pas d ' autres

garanties. En l'absence d'un titre justifiant la libre propriete, la"

possibilite de gains de l'emprunteur sera a l'avenir la seule garan~.ie.valable

du pret.

3. Faible valeur des. terres : La v a leur des te"res est tres faible ; dans

la plupart des pays afrlcains. Le credit, n8cessaire a l'amelioration des

exploitations et.a leur developyement est superieur a la valeur cou~ante de

La terre. En couae quen ce , si l' 010 veut adapter les prets aux dbjeotifs du

developpement agrioole, il faudra autoriser d ' autres formes de gar-anti e que

les hypotheques.

4. Faible niveau .de la productivite at du revenu agriccles: Dans des

pays ou I' agriculture de subsis tance est predominar,te, la produotivi te est,

en general, tres faible et les revenus en especes sont tres restreints oar la

produotion n' est pas destines.,au mar che , Les besoins de credit sont done
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pour ainsi dire inexistants. Comme on l' a an d.ique oi-dessus a La pl ac e de

l'hypotheque sur les terres, Ie oultivateur pourralt offrir en garantie sa

oapacite de production. La creation d'un systeme erficace de credit est

entravee par 1 'absence de revenus en especes, necessaires au remboursement des

pr-fi't s ,

Directives pour une future p"litigue de credit agricole en Afrique

Avant de definir les grandes lignes de la future politique de creQit

agricole en Afrique, il y a lieu d'insister a nouveau sur l'impossibilite

d'appliquer une politiQue unifor~e en raiso~ de la diversite des conditlons

economiques et sociales en AfriQue. Cependant, il est indispensable de

formuler une politique de credit a6rlcole compatible avec la politique

agricole et en particulier avec la politique agraire du pays. Ainsi, les

futures politiques agraires en Afrique influeront sensiblement sur la nat~re

et la teneur des futurs programmes de cred i t, car la situation actuelle de

l'agriculture afrlcaine ne facilite par la mise en place d'un systeme de

credit r-a t i or.i.e'l , Les programmes de :ceforme agra.ir-e , tals quJils ant ete
definis plus haut, demeurent, bien entendu, un element important de la

politique agraire.

Au nombre des facteurs qui doivent intervenir dans l'elaboraticn d'un8

politique de credit, il faut mentionDer ,

1. Pleine propriete~j_l'ail, Les titres de propri8te etant Le plus

souvent absents en Afrique, l'objet des politiques agraires pourrait etre

l'octroi de baux a. vie aux cultivateru::s,. au l'1acoession de ces derniers a la

propriete. Dans le premier cas, la politi~ue de credit serait axee princi­

paiement sur Le financement de la prcduction et de la commercialis"tion. Dans

Ie second cas, il faudrait COLSacrer des reSSOL~CeS substantielles a i'achat

de terres.

L I Afri~ue d.o t t main t enan t faire le choix ~'~i s' est prese"te, aux pays en

voie de developpem~nt ii.y a pres d'ttn siecle. Les 2tats-Unis, par exemple,

ont opte pour un regime liberal de colonisation des terres "yant poer objet

de favorlser la propriete prlVee des terres bon marcne; en Nouvelle-Zelande,

des miili~ns d'hectares ant ete loues a long terme a des cultivateurs.
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2. Autres modes de faire-valoir: Les gOlAv"rnements des pays africains

peuvent choiBir d'autres modes de falre-valoir, comme Ie systeme des coopera­

tives, latenure communale, I' association, La plantation ou une combinaison de

ces divers regimeso Les crganismes et les politilJ.ues de cr~dit dcivent etre

c oricus en vue de facili tel' l'instauration de ces regimes f'or.o i er-s ,

3. Agriculture de subsistance et agriculture commerciale : Comme on l'a

demontre plus haut , l'instauration du credit ne peut se faire dans Le cadre de

l'agriculutre de subsistance. Les plans de developpement economilJ.ue, lJ.ui

visent principalement a l'acceleratlon du developpement agricole et a l'indus­

trialisation, influent aussi sur la nature de la politilJ.ue de credit agricole.

Si l'on met l'accent sur la commercialrsation des prodults, il faudra

orienter les f or.ds vers les investissements dans I' agricul ture et donner la

propriete a la mise en place d'un systeme d~ credit bien congu.

Role du guuvernement dans Ie credit agrico}~

On ne saurait trop insister sur Ie role du credit agricole dans Ie

lancement et la mise en oeuvre des projets de reforme agraire. Les pays

africains doivent s'effcrcer davantage de mettre en place des organismes

efficaces de credit et d'elaborer une politilJ.ue financiere congue pOlAr

ameliorer Ie regime fo;;cier, les tecbniQues d'exploitation et Ie niveau de

vie des populations rurales.

Les gOllvernements a"rlcains doivent prendre l'initiative et peut-etre

assumer l'entiere responsabilite de ce ~rogramme, ~our les raisons suivantes:

1) l'apport de fonds publics est, en g8neral, necessaire, 2) Ie montant des

capitaux relJ.uis est nettement superieur a ce qlAe peuvent fournir les organis­

mes prives, 3) les ~rogramlaes de cradi t exigent une reglementation que seul

l'Etat peut rendre obligatoire, 4) l'ampleur des o~eratioDs sera probablement

telle lJ.ue seul le gouvernement pourra les mener a bien et, 5) le gouvernemec t

se trouve mieux place lJ.ue les investisseurs prives lJ.uand il s'agit de lancer

de nouveaux pro jets.

Le gouvernement doit egalement intervenir pour harmoniser les differe;.tes

mesures indispensables au succes des programmes de reforme aGraire. Les

facilites de credit ne suffisent pas, les nouveaux agriculteurs doivent
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adopter des techniques modernes de production, prendre d0s decisions complexes

en matiere de gestion et s'initier au mecanisme de L' economa e de mar-che, Le

developpement du credit agricole doit dono etre assorti de mesures comple­

mentaires tcuchanta la vu15arisation, la commercialisation et les coope-­

ratives, si l' on veut atteindre les ob ject i f's de's programmes de reforrne

agraire ..




